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Résumé

L’intelligence artificielle générative s’impose rapidement 
comme un outil incontournable dans la pratique juridique, en auto-
matisant des tâches telles que la recherche, la rédaction et l’ana-
lyse de documents, mais son empreinte environnementale demeure 
sous-estimée. Cet article montre que l’IAG repose sur une chaîne 
matérielle et logicielle énergivore, dépendante de minéraux rares, 
génératrice de déchets électroniques et fortement consommatrice 
d’eau pour la fabrication des semi-conducteurs et le refroidisse-
ment des centres de données. Il met en lumière l’opacité des four-
nisseurs quant aux données de consommation et d’émissions, ce 
qui entrave l’évaluation scientifique et la régulation.

L’article distingue les impacts liés à l’entraînement et à l’in-
férence des grands modèles, cette dernière pouvant rapidement 
dépasser la première, et souligne que les techniques de raisonne-
ment à l’inférence intensifient encore la demande énergétique. Il 
propose une feuille de route resserrée autour de trois axes : 1) gou-
vernance d’usage, en ciblant les cas à forte valeur et en formant 
les équipes ; 2) approvisionnement responsable, en privilégiant 
des infrastructures alimentées par des énergies renouvelables et 
en exigeant des bilans carbone détaillés ; 3) développement frugal, 
en recourant à des modèles plus légers et spécialisés. L’IAG ne 
pourra s’inscrire durablement dans les pratiques du droit qu’au 
prix d’une gouvernance proactive, d’exigences de transparence et 
d’une sélection technologique responsable.
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1.	 INTRODUCTION

L’intelligence artificielle générative (l’IAG) s’est rapidement 
intégrée dans la pratique juridique, transformant la manière dont 
les cabinets et les professionnels du droit accomplissent leurs 
tâches. Imaginez des avocates et des avocats surchargés jonglant 
entre la recherche, la rédaction et l’examen de documents, tout 
en respectant des délais serrés. L’IAG intervient alors comme un 
assistant numérique capable de résumer des décisions, de rédi-
ger des documents juridiques, de faciliter la découverte électro-
nique, d’analyser des contrats et fournir des analyses de données 
en soutien aux stratégies contentieuses, et ce, 24 heures sur 24 
sans aucune fatigue. Dans les cabinets du monde entier, des outils 
alimentés par l’IAG sont intégrés pour automatiser et optimiser 
tous types de tâches s’y prêtant, libérant ainsi les avocates et avo-
cats pour qu’ils puissent se concentrer sur des tâches à plus forte 
valeur ajoutée.

Si l’IAG transforme le domaine juridique en améliorant 
l’efficacité et en réduisant potentiellement les coûts, son adoption 
massive soulève également de nombreuses préoccupations. Parmi 
elles figurent la précision des résultats, la confidentialité des don-
nées sensibles, la protection des renseignements personnels ainsi 
que diverses implications éthiques. Pourtant, un enjeu fondamental 
reste encore largement sous-estimé : son impact environnemental.

Les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) prennent une place croissante dans le secteur juridique. 
L’article « Law Firms in the ESG Game »1, publié par le Harvard 
Law School’s Center on the Legal Profession, souligne que cer-
tains cabinets sont désormais appelés à conseiller leurs clients 
sur les stratégies de durabilité, la conformité réglementaire et 
l’éthique des affaires. Pourtant, alors qu’ils accompagnent leurs 
clients sur ces questions, ils doivent aussi interroger leur propre 

1.	 « Law firms in the ESG game », dans The Practice, January/February 2023, Har-
vard Law School Center on the Legal Profession ; en ligne : <https://clp.law.harvard.
edu/knowledge-hub/magazine/issues/esg-and-lawyers/law-firms-in-the-esg-game/> 
(consulté le 7 février 2025).
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empreinte environnementale. Avec l’essor des outils juridiques 
alimentés par l’IAG, comme dans de nombreuses autres indus-
tries, il devient impératif pour le secteur juridique de s’informer, 
de prendre conscience de ces enjeux et, lorsque cela est possible, 
de chercher à minimiser l’impact écologique de ces technologies.

Comme l’affirme Timothy Wilkins2 : « [traduction] Au final, 
chaque avocat doit être un avocat ESG. Si nous ne formons pas 
nos avocats, quels que soient leurs domaines de pratique, à iden-
tifier les enjeux ESG, nous manquons à notre devoir envers nos 
clients3. » Ce point est renforcé par l’Association du Barreau de 
l’État de New York, qui a souligné que les politiques et pratiques 
internes d’un cabinet d’avocats en matière d’ESG sont également 
essentielles pour les clients, « Les clients : « [traduction] Les 
clients […] attendent des cabinets d’avocats qu’ils joignent le 
geste à la parole4. »

Dans cette perspective, le secteur juridique a tout intérêt à 
adopter une approche proactive en intégrant des pratiques durables 
dans son usage de l’IAG, afin de concilier innovation technologique 
et responsabilité environnementale.

2.	 L’EMPREINTE CACHÉE DE L’IAG : UNE 
CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE COLOSSALE

Derrière chaque grand modèle de langage (GML) qui ali-
mente l’IAG, se cache bien plus qu’un simple algorithme sophis-
tiqué. Ces systèmes ne se résument pas à quelques lignes de code 
ou à un agent conversationnel (chatbot) intelligent  : ils consti-
tuent une prouesse computationnelle exigeant des ressources 
massives. Entraînés sur d’immenses volumes de données, ces 
modèles apprennent à produire des réponses d’une fluidité quasi 

2.	 Associé mondial – durabilité, Freshfields Bruckhaus Deringer LLP.
3.	 « Law firms in the ESG game », dans The Practice, January/February 2023, Har-

vard Law School Center on the Legal Profession ; en ligne : <https://clp.law.harvard.
edu/knowledge-hub/magazine/issues/esg-and-lawyers/law-firms-in-the-esg-game/> 
(consulté le 7 février 2025).

4.	 Carol Schiro Greenwald, « Why law firms need to make ESG a priority », 8 avril 
2022 ; en ligne : <https://nysba.org/why-law-firms-need-to-make-esg-a-priority/?sr
sltid=AfmBOoqpKxjLnt4vZOt2YRq0bbpLa8WcTxFKZk0gDo0CXo_EyFyqhYkv>, 
New York State Bar Association ; en ligne : <https://nysba.org/why-law-firms-need-
to-make-esg-a-priority/?srsltid=AfmBOoqpKxjLnt4vZOt2YRq0bbpLa8WcTxFKZk
0gDo0CXo_EyFyqhYkv> (consulté le 7 février 2025).
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humaine. Pourtant, ni leur phase d’apprentissage ni le traitement 
des requêtes des utilisateurs – prompts et réponses générées – ne 
sont exempts d’une consommation énergétique considérable.

2.1	 Une alliance énergivore entre matériel et logiciel

Si, pour l’utilisateur final, ces systèmes fonctionnent avec 
une apparente simplicité – générant des analyses juridiques ou 
rédigeant des contrats en un clic –, la réalité en coulisse est bien 
plus complexe. Le cycle de vie d’un modèle d’IA repose sur une 
interaction étroite entre matériel et logiciel, chacun impliquant 
une chaîne de production énergivore.

Côté matériel, cela inclut la fabrication de puces, notamment 
des processeurs graphiques (GPU) spécialisés dans les calculs d’IA, 
ainsi que la construction et l’exploitation des centres de données. 
Ce cycle englobe l’extraction des matières premières, l’assemblage 
des composants, leur transport, leur maintenance et leur fin de 
vie sous forme de déchets électroniques.

Le volet logiciel, quant à lui, comprend la collecte de don-
nées, le développement des modèles, leur entraînement, leur 
déploiement, ainsi que le traitement des requêtes et la généra-
tion de réponses – désignée sous le terme d’« inférence ». Enfin, 
ces modèles nécessitent une maintenance continue avant d’être 
déclassés lorsqu’ils deviennent obsolètes.

Lorsque vous appuyer sur la touche « retour » dans votre 
application d’IA préférée, votre requête entame un voyage numé-
rique complexe. Elle traverse un réseau dense de câbles, de rou-
teurs et de commutateurs avant d’atteindre un centre de données. 
Là, des rangées entières de serveurs haute performance, équipés 
de processeurs ultrapuissants, s’activent pour interpréter votre 
demande et générer une réponse. Mais derrière cette apparente 
instantanéité se cache une infrastructure physique gourmande en 
ressources. De l’extraction des matières premières à l’assemblage 
des composants, en passant par les procédés industriels nécessaires 
à leur fabrication, chaque étape contribue à un impact environ-
nemental considérable dès la conception même de ces systèmes.

Le traitement de chaque requête implique le basculement 
rapide de milliards de transistors microscopiques, exécutant des 
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calculs avancés pour prédire le mot suivant le plus probable dans 
une réponse. Chaque basculement consomme de l’électricité, et 
comme tout processus électrique, une partie de cette énergie 
est dissipée sous forme de chaleur. Pour éviter la surchauffe, les 
centres de données déploient des systèmes de refroidissement 
sophistiqués : ventilateurs géants, dispositifs de climatisation et 
circuits de refroidissement liquide, autant de solutions qui alour-
dissent encore la consommation énergétique. Ainsi, qu’il s’agisse 
de l’entraînement initial des modèles ou de la phase d’inférence, 
l’empreinte énergétique des infrastructures d’IA ne cesse de croître 
à mesure que leur usage s’intensifie.

Évaluer et comprendre l’empreinte environnementale de l’IA 
nécessite donc une approche globale, tenant compte de l’ensemble 
du cycle de vie des infrastructures matérielles et des processus 
logiciels5. Cette interaction permanente entre le matériel et le logi-
ciel façonne l’impact écologique des GML et pose un défi de taille 
pour l’adoption d’une IAG véritablement durable.

2.2	 Extraction des matières premières

L’infrastructure physique qui soutient l’informatique, incluant 
l’IA, repose sur des composants clés allant des semi-conducteurs 
aux puces avancées et aux GPU, en passant par des infrastruc-
tures physiques de transmission des données et de stockage. La 
fabrication et le fonctionnement de ces infrastructures et, surtout, 
des composantes clés nécessitent des minéraux et terres rares tels 
que le néodyme (utilisé dans le stockage des données), le cérium 
(essentiel à la production des puces) et le dysprosium (indispen-
sable aux serveurs et aux environnements des centres de données)6. 
Pourtant, l’exploitation des terres rares est particulièrement pro-
blématique : « [traduction] Les éléments de terres rares, étant 
fortement dispersés et présents en faibles concentrations, ne sont 
pas économiquement viables à exploiter. Leur approvisionne-
ment est d’autant plus restreint que leurs procédés d’extraction 

5.	 United Nations Environment Programme (2024), Artificial Intelligence (AI) end-to-
end: The Environmental Impact of the Full AI Lifecycle Needs to be Comprehensively 
Assessed – Issue Note ; en ligne : <https://wedocs.unep.org/20.500.11822/46288>.

6.	 Jürgen Riedel, « The Rising Tide of AI Computing Chips and the Demand for Rare-
Earth Metals », 23 novembre 2023 ; en ligne : <https://www.linkedin.com/pulse/
rising-tide-ai-computing-chips-demand-rare-earth-metals-j%C3%BCrgen-riedel-
4nbhe> (consulté le le 7 février 2025).
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sont nocifs pour l’environnement et entrent en concurrence avec 
d’autres usages des terres7. »

L’extraction de ces ressources est un processus énergivore qui 
bouleverse les écosystèmes, accélère l’épuisement des ressources 
naturelles et génère des déchets toxiques. Dans les régions où la 
réglementation minière est moins stricte, les conséquences envi-
ronnementales et humaines sont encore plus graves, avec des 
pollutions affectant les sources d’eau potable et les communautés 
locales. Bien qu’il n’existe pas de données précises sur la demande 
en minéraux spécifiquement liée au secteur de l’IA, de nombreuses 
études soulignent que l’exploitation des terres rares et d’autres 
minéraux entraîne des impacts environnementaux considérables, 
notamment la contamination de l’air, la destruction de la biodiver-
sité et des émissions massives de gaz à effet de serre8.

L’essor rapide de l’IAG s’est accompagné d’une augmentation 
exponentielle des besoins en puissance de calcul, entraînant une 
explosion de la demande en puces spécialisées9. Du même coup, 
ceci entraîne aussi une explosion de la demande de terres rares. 
Jürgen Riedel écrit : « [traduction] Des études récentes révèlent 
une croissance extraordinaire du calcul nécessaire à l’entraîne-
ment des modèles d’apprentissage automatique, multipliée par un 
facteur de 10 milliards depuis 2010, avec un taux de doublement 
estimé à environ 5 à 6 mois. Cette expansion fulgurante, stimulée 
par les avancées technologiques en IA, se traduit directement par 
une demande accrue en métaux rares10. »

Une fois extraites, ces matières premières entrent dans la 
fabrication du matériel informatique dédié, notamment, à l’IA, 

7.	 Nihar Ranjan Sahoo, « AI in Sustainable and Responsible Exploration of Rare 
Earth Elements », 7 avril 2023 ; en ligne : <https://www.cyient.com/blog/ai-in-
sustainable-and-responsible-exploration-of-rare-earth-elements> (consulté le le 
7 février 2025).

8.	 United Nations Environment Programme (2024), Artificial Intelligence (AI) end-to-
end: The Environmental Impact of the Full AI Lifecycle Needs to be Comprehensively 
Assessed – Issue Note ; en ligne : <https://wedocs.unep.org/20.500.11822/46288>.

9.	 Jaime Sevilla et al., « Compute Trends Across Three Eras of Machine Learning », 
16 février 2022 ; en ligne : <https://epoch.ai/blog/com pute-trends> (consulté le 
7 février 2025).

10.	 Jürgen Riedel, « The Rising Tide of AI Computing Chips and the Demand for 
Rare-Earth Metals », 23 novembre 2023 ; en ligne : <https://www.linkedin.com/
pulse/rising-tide-ai-computing-chips-demand-rare-earth-metals-j%C3%BCrgen-
riedel-4nbhe> (consulté le le 7 février 2025).
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un processus qui consomme une quantité considérable d’énergie 
et génère d’importantes émissions de carbone. Les serveurs et 
GPU d’IA sont hébergés dans d’immenses centres de données, et à 
mesure que les modèles deviennent plus complexes, la nécessité de 
mises à niveau matérielles fréquentes accélère leur obsolescence. 
Cette dynamique alimente un problème grandissant de déchets 
électroniques (« e-waste »), où des puces et des serveurs dépassés 
sont souvent mis au rebut sans qu’un véritable processus de recy-
clage soit mis en place. Actuellement, seulement 22 % des déchets 
électroniques sont recyclés ou éliminés de manière respectueuse 
de l’environnement11.

Mark Jobbins, un expert du secteur, indique que « [traduc-
tion] [n]ous assistons à une adoption massive des technologies 
nécessaires à l’IA ». Il poursuit  : « [traduction] L’un des défis 
majeurs est que les infrastructures technologiques déployées 
pour faire fonctionner ces logiciels d’IA nécessitent des mises à 
niveau régulières. On se retrouve alors avec un stock de technolo-
gies obsolètes qui ne peut plus suivre le rythme, ou bien avec des 
cycles de renouvellement constants, entraînant une accumulation 
croissante de déchets électroniques12. »

2.3	 Consommation d’eau

L’IA possède également une empreinte hydrique considérable. 
La fabrication des semi-conducteurs (le matériau régulant le flux 
électronique dans les puces) est extrêmement gourmande en eau. 
Une seule plaquette de silicium, qui constitue la base d’un semi-
conducteur, nécessite jusqu’à 3 000 litres d’eau ultrapure pour 
répondre aux exigences strictes des processus de production13. Une 
usine de semi-conducteurs peut utiliser des millions de litres par 

11.	 Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), Rapport 
mondial sur les déchets électriques et électroniques 2024, novembre 2024 (ver-
sion révisée) ; en ligne : <https://ewastemonitor.info/wp-content/uploads/2024/12/
GEM_2024_FR_28_NOV-web.pdf>.

12.	 Winston Thomas, « Choking On AI’s Toxic E-Waste Legacy », CDO Trends, 16 
septembre 2024 ; en ligne : <https://www.cdotrends.com/story/4207/choking-ais-
toxic-e-waste-legacy>.

13.	 SI Electronics, « Efficient Water Management: A Central Challenge for the Semi-
conductor Industry », 12 juin 2024 ; en ligne : <https://si-electronics.com/en/effi 
cient-water-management-a-central-challenge-for-the-semiconductor-industry/> 
(consulté le 7 février 2025).
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jour, mettant fortement à l’épreuve les infrastructures de traite-
ment et d’approvisionnement en eau14.

Quant aux centres de données, ils utilisent l’eau pour produire 
l’électricité qui les alimente et pour refroidir leurs infrastructures 
afin d’éviter la surchauffe15. Certains centres de données puisent 
des ressources dans les réseaux municipaux ou les sources natu-
relles, tandis que d’autres utilisent des solutions basées sur la 
climatisation, bien plus gourmandes en électricité. Dans les deux 
cas, ces installations accentuent la pression sur les réserves d’eau, 
notamment dans les régions déjà confrontées à des pénuries. En 
effet, les centres de données qui dépendent de l’eau pour le refroi-
dissement consomment des millions de litres par an, exerçant une 
pression sur les sources d’eau locales16.

Un article publié sur Nature.com met en évidence l’ampleur 
de cette consommation : « [traduction] Les systèmes d’IA géné-
rative nécessitent d’énormes quantités d’eau douce pour refroidir 
leurs processeurs et produire de l’électricité. À West des Moines, 
dans l’Iowa, un gigantesque regroupement (cluster) de centres de 
données alimente GPT-4, le modèle le plus avancé d’OpenAI. Une 
plainte déposée par des résidents locaux a révélé qu’en juillet 2022, 
soit un mois avant la fin de l’entraînement du modèle par OpenAI, 
ce regroupement avait consommé environ 6 % de l’approvisionne-
ment en eau du district. Lorsque Google et Microsoft ont préparé 
leurs modèles Bard et Bing, leur consommation d’eau a explosé : 
selon les rapports environnementaux de ces entreprises, elle a 
augmenté respectivement de 20 % et 34 % en une seule année17. »

14.	 SI Electronics, « Efficient Water Management: A Central Challenge for the Semi-
conductor Industry », 12 juin 2024 ; en ligne : <https://si-electronics.com/en/effi 
cient-water-management-a-central-challenge-for-the-semiconductor-industry/> 
(consulté le 7 février 2025).

15.	 United Nations Environment Programme (2024), Artificial Intelligence (AI) end-to-
end: The Environmental Impact of the Full AI Lifecycle Needs to be Comprehensively 
Assessed – Issue Note ; en ligne : <https://wedocs.unep.org/20.500.11822/46288>. 
Voir aussi Gaël Varoquaux, Alexandra Sasha Luccioni et Meredith Whittaker, 
« Hype, Sustainability, and the Price of the Bigger-is-Better Paradigm in AI », 21 
septembre 2024 (révisé le 1er mars 2025), Cornell University ; en ligne : <https://
doi.org/10.48550/arXiv.2409.14160>.

16.	 Matthew T. Ziegler, « The world’s AI generators: rethinking water usage in data 
centers to build a more sustainable future », Lenovo StoryHub ; en ligne : <https://
news.lenovo.com/data-centers-worlds-ai-generators-water-usage/>.

17.	 Kate Crawford, « Generative AI’s environmental costs are soaring – and mostly 
secret », Nature, 20 février 2024 ; en ligne : <https://www.nature.com/articles/
d41586-024-00478-x>.
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Bien qu’il n’existe pas encore de données scientifiques pré-
cises quant à la consommation hydrique de l’IA, les estimations 
suggèrent que la demande mondiale en eau induite par ces tech-
nologies pourrait atteindre 4,2 à 6,6 milliards de mètres cubes 
d’ici 202718. Ce volume dépasserait la moitié de la consommation 
annuelle d’eau du Royaume-Uni en 202319.

Cette situation suscite des préoccupations croissantes, y com-
pris au sein du secteur technologique lui-même. « L’impact envi-
ronnemental de la course au gigantisme dans l’industrie de l’IA 
est un véritable “éléphant dans la pièce”20 », ont ainsi déclaré des 
chercheurs en IA de Meta, soulignant le manque de transparence 
et de régulation autour de ces enjeux.

3.	 CONSOMMATION D’ÉNERGIE : DE 
L’ENTRAÎNEMENT À L’INFÉRENCE

L’impact environnemental de l’IAG, et en particulier des GML, 
se manifeste principalement à travers deux phases clés : l’entraî-
nement et l’inférence21. Une étude récente souligne l’importance 
d’examiner ces deux aspects pour mieux comprendre les enjeux 
énergétiques liés à l’IA générative22.

3.1	 L’entraînement des modèles : une consommation 
énergétique exponentielle

L’entraînement d’un GML repose sur le traitement de vastes 
volumes de données, ajustant progressivement ses paramètres pour 

18.	 Pengfei Li, Jianyi Yang, Mohammad A. Islam et Shaolei Ren, S., « Making AI Less 
“Thirsty”: Uncovering and Addressing the Secret Water Footprint of AI Models », 
26 mars 2023 (révisé le 26 mars 2025), Cornell University ; en ligne : <https://doi.
org/10.48550/arXiv.2304.03271>.

19.	 Department for Environment, Food & Rural Affairs (Royaume-Uni), « Drought 
explained », blogue Defra in the media, 9 août 2023 ; en ligne : <https://defra 
media.blog.gov.uk/2023/08/09/drought-explained/>.

20.	 Carole-Jean Wu et al., « Sustainable AI: Environmental Implications, Challenges 
and Opportunities », 30 octobre 2021 (révisé le 9 janvier 2022), Cornell Univer-
sity ; en ligne : <https://doi.org/10.48550/arXiv.2111.00364>.

21.	 L’inférence, dans le contexte des GML, est le processus par lequel le modèle ana-
lyse une entrée et produit une réponse en s’appuyant sur ce qu’il a appris pen-
dant son entraînement.

22.	 Gaël Varoquaux, Alexandra Sasha Luccioni et Meredith Whittaker, « Hype, Sustai-
nability, and the Price of the Bigger-is-Better Paradigm in AI », 21 septembre 2024 
(révisé le 1er mars 2025), Cornell University ; en ligne : <https://doi.org/10.48550/
arXiv.2409.14160>.
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améliorer ses capacités de génération. Cette phase est extrêmement 
énergivore. Comme le souligne l’étude de Varoquaux et al.23, les 
exigences computationnelles de l’entraînement des modèles d’IAG 
ont explosé ces dernières années, dépassant les capacités des plus 
grands supercalculateurs au monde. Ce phénomène est accentué 
par la multiplication des paramètres des modèles et l’augmenta-
tion des volumes de données traités.

Une étude estime que l’entraînement d’un seul GML génère 
environ 300 000 kg de dioxyde de carbone (CO2), « [traduction] 
l’équivalent de 125 vols aller-retour entre New York et Pékin »24. 
Une autre étude va encore plus loin, suggérant que l’empreinte 
carbone de l’entraînement peut atteindre 550 tonnes de CO2 
(550 000 kg)25.

L’étude de Varoquaux et al. met en lumière une tendance 
préoccupante : la quête incessante de modèles toujours plus puis-
sants, résumée par le paradigme « bigger-is-better », entraîne une 
consommation énergétique insoutenable. Cette course à la perfor-
mance impose des exigences matérielles toujours plus élevées et 
alourdit l’empreinte énergétique de l’IA.

Une analyse menée par l’Université du Massachusetts indique 
que l’entraînement d’un GML équivaut, en termes d’émissions, 
à près de cinq fois les émissions à vie d’une voiture américaine 
moyenne (y compris la fabrication de la voiture elle-même)26.

23.	 Ibid.
24.	 United Nations Environment Programme (2024), Artificial Intelligence (AI) end-to-

end: The Environmental Impact of the Full AI Lifecycle Needs to be Comprehensively 
Assessed – Issue Note ; en ligne : <https://wedocs.unep.org/20.500.11822/46288>.

25.	 David Patterson et al., « Carbon Emissions and Large Neural Network Training », 
21 avril 2021 (révisé le 23 avril 2021), Cornell University ; en ligne : <https://doi.
org/10.48550/arXiv.2104.10350>.

26.	 Emma Strubell, Ananya Ganesh et Andrew McCallum, « Energy and Policy 
Considerations for Deep Learning in NLP », 5 juin 2019, Cornell University ; en 
ligne : <https://doi.org/10.48550/arXiv.1906.02243>. Voir aussi Karen Hao, « Trai-
ning a single AI model can emit as much carbon as five cars in their lifetimes », 
6 juin 2019, MIT Technology Review ; en ligne : <https://www.technologyreview.
com/2019/06/06/239031/training-a-single-ai-model-can-emit-as-much-carbon-as-
five-cars-in-their-lifetimes/> (consulté le 10 février 2025).
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3.2	 L’inférence : une charge énergétique en croissance 
continue

Si l’entraînement constitue une phase énergivore majeure, 
l’inférence représente un défi environnemental tout aussi préoc-
cupant. À chaque requête envoyée par un utilisateur, le modèle 
exécute des calculs complexes pour générer une réponse. Lorsque 
des millions d’utilisateurs sollicitent quotidiennement des outils 
comme ChatGPT, cette consommation énergétique atteint des 
niveaux vertigineux.

L’étude de Varoquaux et al. souligne que l’empreinte énergé-
tique de l’inférence dépasse celle de l’entraînement après quelques 
semaines d’utilisation commerciale27. En d’autres termes, bien 
que l’entraînement initial nécessite une consommation d’énergie 
massive, le fonctionnement quotidien des modèles d’IAG peut, à 
terme, entraîner une consommation encore plus importante.

Un passage de l’étude met en lumière l’ampleur de ce pro-
blème : « [traduction] Il est difficile de recueillir des données 
précises sur la consommation énergétique et les émissions de car-
bone liées à l’inférence des modèles d’IA, car ces facteurs varient 
selon les choix de déploiement (type de GPU, taille des lots, préci-
sion, etc.). Toutefois, des estimations de Meta attribuent environ 
un tiers de leur empreinte carbone liée à l’IA à l’inférence des 
modèles, tandis que Google estime que 60 % de sa consommation 
énergétique en IA provient de cette phase28. »

Dans une estimation comparative, en moyenne, une requête 
ChatGPT nécessite près de dix fois plus d’électricité pour être trai-
tée qu’une recherche Google29. L’article de Nature.com mentionne 
que ChatGPT consomme déjà l’équivalent de l’énergie nécessaire 
pour alimenter 33 000 foyers. À long terme, l’accroissement de 

27.	 Gaël Varoquaux, Alexandra Sasha Luccioni et Meredith Whittaker, « Hype, Sustai-
nability, and the Price of the Bigger-is-Better Paradigm in AI », 21 septembre 2024 
(révisé le 1er mars 2025), Cornell University ; en ligne : <https://doi.org/10.48550/
arXiv.2409.14160>, p. 6.

28.	 Ibid.
29.	 Goldman Sachs, « AI is poised to drive 160% increase in data center power demand », 

14 mai 2024 ; en ligne  : <https://www.goldmansachs.com/insights/articles/AI-
poised-to-drive-160-increase-in-power-demand> (consulté le 10 février 2025).



Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025	 15

l’utilisation de ces systèmes pourrait conduire les infrastructures 
d’IA à consommer autant d’énergie que des nations entières30.

L’étude de Varoquaux et al. ajoute que : « [traduction] la 
consommation d’électricité des centres de données représente entre 
1 % et 1,3 % de la demande énergétique mondiale et contribue à 
environ 1 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre liées 
à l’énergie. [...] Il est difficile d’estimer quelle part de ce chiffre 
est attribuable à l’IA. Cependant, un rapport récent de l’Agence 
internationale de l’énergie estime que la consommation d’électri-
cité des centres de données et de l’IA devrait doubler au cours des 
deux prochaines années, la consommation totale des centres de 
données dépassant celle du Japon (1 000 TWh) en 2026 ».

3.3	 L’essor du raisonnement autonome : une 
intensification énergétique de l’inférence

Une tendance émergente dans le domaine des GML est l’in-
tégration de mécanismes de raisonnement autonome (souvent 
désignée en anglais sous le terme « inference-time compute »)31. 
Contrairement aux modèles « classiques », ces modèles de rai-
sonnement ne se contentent plus de produire une réponse immé-
diate : ils analysent et ajustent leurs propres prédictions afin d’en 
améliorer la qualité. Un rapport souligne que l’une des approches 
les plus courantes pour accroître la précision des modèles est le 
« best-of-N sampling » : le modèle génère N réponses en parallèle 
et sélectionne la plus pertinente32.

Jusqu’à présent, l’amélioration des performances des modèles 
d’IAG reposait principalement sur l’augmentation du temps d’en-
traînement et de la taille des modèles, ce qui nécessitait toujours 
plus de ressources. Désormais, l’attention se porte sur l’optimisation 

30.	 Kate Crawford, « Generative AI’s environmental costs are soaring – and mostly 
secret », Nature, 20 février 2024 ; en ligne : <https://www.nature.com/articles/
d41586-024-00478-x>.

31.	 Rohin Manvi, Anikait Singh et Stefano Ermon, « Adaptive Inference-Time Com-
pute: LLMs Can Predict if They Can Do Better, Even Mid-Generation », 3 octobre 
2024, Cornell University ; en ligne : <https://doi.org/10.48550/arXiv.2410.02725>.

32.	 Ben Dickson, « DeepMind and UC Berkeley show how to make the most of LLM 
inference-time compute », VentureBeat, 26 août 2024 ; en ligne : <https://venture 
beat.com/ai/deepmind-and-uc-berkeley-shows-how-to-make-the-most-of-llm-infe 
rence-time-compute/>.
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des calculs à l’inférence, censée améliorer la qualité des réponses 
générées33. Cette approche implique une utilisation accrue des res-
sources de calcul au moment de l’inférence, avec des conséquences 
directes sur la consommation énergétique.

Cette évolution ne réduit donc pas l’empreinte énergétique 
globale, mais en modifie la répartition : au lieu de concentrer les 
ressources sur l’entraînement, elles sont désormais mobilisées lors 
de l’inférence. L’essor du raisonnement autonome entraîne une 
multiplication des calculs post-génération, intensifiant la demande 
énergétique à l’usage. Ainsi, plutôt que d’éliminer le problème, 
nous en changeons simplement la nature.

4.	 LE MANQUE DE TRANSPARENCE DES GÉANTS 
TECHNOLOGIQUES

Les grandes entreprises qui dominent le développement et 
le déploiement des modèles d’IAG possèdent des infrastructures 
massives, mais elles publient peu d’informations détaillées sur la 
manière dont ces infrastructures consomment des ressources34 – 
qu’il s’agisse des matériaux nécessaires à la fabrication du matériel 
informatique, de la consommation d’électricité ou de l’utilisation 
de l’eau.

Un article publié sur Nature.com met en évidence cette diffi-
culté : « [traduction] Il reste très difficile d’obtenir des données 
précises et complètes sur les impacts environnementaux. Les coûts 
planétaires réels de l’IA générative sont des secrets d’entreprise 
jalousement gardés. Les chiffres s’appuient sur des études en 
laboratoire menées par des chercheurs tels qu’Emma Strubell et 
Sasha Luccioni, sur des rapports d’entreprises limités et sur des 
données publiées par des gouvernements locaux. Actuellement, 
les entreprises ont peu d’incitations à changer cette situation35. »

33.	 Bhala Ranganathan, « Understanding Inference Time Compute », DZone Com-
munity Research Report, 28 janvier 2025 ; en ligne : <https://dzone.com/articles/
understanding-inference-time-compute> (consulté le 10 février 2025).

34.	 Boris Gamazaychikov, « Your company could be undercounting AI emissions by 
100x! », publication LinkedIn ; en ligne : <https://www.linkedin.com/posts/bgama 
zay_eeio-vs-ecologits-carbon-comparison-ugcPost-7249090567605760002-PUbk/> 
(consulté le 10 février 2025).

35.	 Kate Crawford, « Generative AI’s environmental costs are soaring – and mostly 
secret », Nature, 20 février 2024 ; en ligne : <https://www.nature.com/articles/
d41586-024-00478-x>.
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Par ailleurs, bien que certaines études aient évalué l’impact 
environnemental de l’IAG, la recherche reste limitée. Ce manque 
alimente des statistiques médiatiques peu fiables, tandis que les 
défis de mesure et l’absence de données compliquent l’estimation 
des effets indirects36.

Dans son rapport, Regard éthique sur les effets environne-
mentaux des technologies numériques au Québec : l’impératif de 
la sobriété numérique, la Commission de l’éthique en science et en 
technologie du Québec mentionne ce qui suit : « Les impacts totaux 
de l’utilisation de certaines techniques et technologies restent aussi 
dans l’ombre. C’est notamment le cas de l’intelligence artificielle 
et de l’apprentissage machine, alors que les acteurs qui entraînent 
et offrent les services de systèmes d’intelligence artificielle ne sont 
pas tenus de divulguer des données importantes comme la consom-
mation d’eau et d’énergie, ainsi que les émissions de GES37. »

L’opacité des grandes entreprises technologiques quant à 
leur empreinte environnementale constitue un obstacle majeur à 
l’évaluation précise de la consommation énergétique et des émis-
sions de gaz à effet de serre générées par les GML. Ce manque de 
données empêche les chercheurs de mieux comprendre l’impact 
écologique de ces technologies et complique le travail des régula-
teurs cherchant à établir des normes environnementales pour l’IAG.

En l’absence de transparence, les utilisateurs finaux ne dis-
posent d’aucun moyen fiable pour évaluer l’impact énergétique de 
leur usage des GML. Comme le souligne un rapport sur la réduction 
de l’empreinte environnementale de l’IA : « À ce jour, il n’existe pas 
d’outil unique, complet et largement utilisé pour mesurer l’impact 
environnemental de l’IA38. » Ce manque d’information expose les 
politiques environnementales à des approximations ou possible-

36.	 United Nations Environment Programme (2024), Artificial Intelligence (AI) end-to-
end: The Environmental Impact of the Full AI Lifecycle Needs to be Comprehensively 
Assessed – Issue Note ; en ligne : <https://wedocs.unep.org/20.500.11822/46288>.

37.	 Commission de l’éthique en science et en technologie du Québec, Regard éthique 
sur les effets environnementaux des technologies numériques au Québec : l’impéra-
tif de la société numérique, 15 octobre 2024 ; en ligne : <http://www.ethique.gouv.
qc.ca/fr/publications/tn-environnement/>.

38.	 Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires (France) 
et AFNOR, Référentiel général pour l’IA frugale : Une AFNOR SPEC pour mesu-
rer et réduire l’impact de l’IA ; en ligne : <https://acteurspublics.fr/upload/media/
default/0001/51/b48b252b2043ba6fd3f8409abcf31e847f2e04e2.pdf>.
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ment à des hypothèses erronées, compliquant la mise en place de 
mesures réellement efficaces pour réduire l’empreinte carbone 
de ces technologies. Toutefois, la prise de conscience est en elle-
même un premier pas essentiel, car comprendre son impact, c’est 
déjà commencer à le réduire. Cela dit, même avec des marges de 
manœuvre limitées, les utilisateurs peuvent adopter certaines 
pratiques pour atténuer leur impact.

5.	 LE DÉFI ÉCOLOGIQUE DE L’IA JURIDIQUE : 
VERS DES PRATIQUES PLUS RESPONSABLES

Avec l’essor de l’IAG dans le domaine juridique, son empreinte 
environnementale devient une préoccupation incontournable. 
Recherche juridique, rédaction, analyse de dossiers et automati-
sation de tâches ne sont que quelques-unes des applications qui 
transforment la profession. Toutefois, ces avancées s’accompagnent 
d’un coût écologique croissant.

Bien qu’il n’existe pas de solution parfaite, certaines pratiques 
peuvent contribuer à limiter cet impact, dans la mesure où elles 
sont adaptées aux besoins et contraintes du secteur juridique. Dès 
lors, comment favoriser un usage plus responsable de l’IA généra-
tive dans la profession ?

5.1	 Optimiser l’usage des outils d’IA générative

	• Prioriser les tâches essentielles : réserver l’IAG aux missions 
à forte valeur ajoutée et éviter les requêtes superflues qui aug-
mentent la consommation énergétique.

	• Utiliser des modèles optimisés  : lorsque possible, privilégier 
des modèles plus légers et spécialisés pour des tâches simples 
(correction de texte, reformulation) au lieu de recourir systé-
matiquement aux GML les plus énergivores.

	• Former et sensibiliser : éduquer les équipes sur l’impact envi-
ronnemental de l’IAG et définir des lignes directrices internes 
pour favoriser un usage raisonné.
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	• Évaluer et ajuster : mettre en place un suivi régulier de l’utili-
sation des outils d’IAG afin d’éviter une dépendance excessive 
et d’optimiser leur déploiement selon les besoins réels.

5.2	 Choisir des solutions technologiques plus durables

	• Favoriser des infrastructures écoresponsables : opter pour des 
outils hébergés sur des centres de données alimentés par des 
énergies renouvelables ou affichant une certification carbone 
neutre.

	• Exiger de la transparence : sélectionner des fournisseurs qui 
publient des bilans carbone détaillés et démontrent un engage-
ment réel pour la réduction de leur empreinte environnementale.

	• Intégrer des critères de durabilité dans les choix technologiques : 
avant d’adopter une solution, analyser les engagements du 
fournisseur en matière de réduction des émissions et d’effica-
cité énergétique.

5.3	 Développer des solutions internes de manière 
responsable

	• Évaluer la pertinence de l’IAG pour chaque application : S’as-
surer en amont que l’usage de l’IAG est justifié et apporte une 
réelle valeur ajoutée pour éviter une consommation inutile de 
ressources.

	• Réduire l’utilisation des GML surdimensionnés : privilégier des 
modèles spécialisés et optimisés plutôt que de recourir systé-
matiquement aux IA généralistes les plus énergivores.

	• Explorer des solutions hybrides : compléter l’usage de l’IAG 
avec des solutions moins gourmandes en énergie.

6.	 RÉCONCILIER INNOVATION ET RESPONSABILITÉ 
ÉCOLOGIQUE

À l’heure où l’innovation transforme en profondeur la pratique 
du droit, il est impératif que cette évolution ne se fasse pas au 



20	 Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025

détriment de l’environnement. Si, à ce jour, l’IAG représente avant 
tout un défi environnemental, repenser son usage dans le secteur 
juridique pourrait ouvrir la voie à des pratiques plus durables. 
Cette transition, bien qu’ambitieuse, constitue une occasion pour 
commencer une réflexion collective et encourager des innovations 
technologiques plus respectueuses de l’environnement. Si l’équi-
libre entre progrès technologique et responsabilité écologique reste 
à construire, il n’est pas hors de portée.
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contrôle de la compétence 
arbitrale en cours d’instance
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Résumé

Le droit québécois de l’arbitrage demeure à la merci de cer-
tains anachronismes et d’un rôle parfois trop interventionniste 
des tribunaux québécois, souvent sollicités à mauvais escient par 
des parties qui ont comme principal intérêt de torpiller l’arbitrage, 
plutôt que de se défendre sur le fond. Il est primordial que les tri-
bunaux québécois refusent de se prêter à ce jeu, en intervenant 
seulement lorsque prévu par le législateur. Ces problématiques 
peuvent être observées en ce qui concerne le recours à l’encontre 
des décisions sur la compétence, principal sujet de cette contribu-
tion. Après un rappel des principes pertinents et du cadre juridique 
applicable, ainsi que d’une analyse de la jurisprudence, l’auteur 
clarifiera certains contours de cette voie de recours qui demeurent 
incertains en regard de l’état du droit, en plus de démontrer que, 
dans ce contexte, il n’est pas permis d’obtenir un sursis de la pro-
cédure arbitrale pendant que le tribunal étatique est saisi d’une 
contestation de la compétence en vertu de l’article 632, alinéa 3 
du Code de procédure civile du Québec.
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INTRODUCTION

L’arbitrage conventionnel (ou consensuel, selon les préfé-
rences) occupe une place importante dans l’administration de la 
justice au Québec1. Alors que les délais judiciaires ne font que 
croître, et ce, malgré les vœux pieux d’une nouvelle culture judi-
ciaire basée sur le dialogue et la collaboration tant adulée lors 
de l’adoption du nouveau Code de procédure civile du Québec 
(« C.p.c. ») et dont le succès est pour le moins incertain, la célérité 
et la flexibilité de l’arbitrage sont possiblement les principales 
causes de son succès2.

Cela étant, l’arbitrage conventionnel connaît aussi certaines 
faiblesses. Notamment, l’effectivité de ce processus de règlement 
de différends repose de manière importante sur un déroulement 
sans anicroches de la procédure arbitrale, permettant une mise en 
état rapide du dossier, accompagnée par la fixation d’une audience 
sur le fond dès le début de la procédure. Lorsqu’en présence de 
parties expérimentées de bonne foi, cette mise en état aura lieu 
rapidement, compte tenu de la compréhension commune des prin-
cipales étapes du déroulement d’un arbitrage. Lorsque des parties 
moins expérimentées se tournent vers l’arbitrage, l’arbitre saura 
suppléer à ce manque de connaissances et, de concert avec elles, 
définira un cadre procédural bien ficelé3. Toutefois, il arrive encore 
trop souvent que des parties moins expérimentées ou carrément 
mal intentionnées soient tentées de choisir comme principal moyen 
de défense celui de torpiller l’arbitrage, misant sur le fait que ce 
juge privé qu’est l’arbitre ne saura s’y opposer de manière efficace.

Ce pari est, dans une certaine mesure, payant : même l’arbitre 
le plus chevronné risquera de se retrouver dans une position diffi-

1.	 Pour une introduction, voir : Fabien Gélinas et Giacomo Marchisio, « L’arbitrage 
consensuel et le droit québécois : un survol », (2018) 48:2 Revue générale de droit 
445.

2.	 Catherine Piché, « Le “dialogue” des parties et la vérité plurielle comme nouveau 
paradigme de la procédure civile québécoise », (2017) 62:3 Revue de droit de McGill 
901 p. 907-908.

3.	 Brian Casey, Arbitration Law of Canada: Practice and Procedure, 4e éd., Juris, 
Huntington (New York), 2022, p. 151.
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cile face à une partie mettant en œuvre d’innombrables tactiques 
dilatoires et obstructionnistes, dans le seul but de nuire à la partie 
adverse et d’en épuiser les ressources. Cette guérilla procédurale 
se joue principalement, mais non exclusivement, devant les tri-
bunaux étatiques québécois, à travers l’instrumentalisation des 
procédures de contrôle de l’arbitrage prévues par le C.p.c., incluant 
celle relative au contrôle de la compétence arbitrale.

Ce constat justifie, à notre avis, un retour sur les pouvoirs 
d’intervention des tribunaux québécois à la suite de l’adoption du 
nouveau C.p.c. et de la plus récente jurisprudence. Ajoutons à cela 
qu’une étude renouvelée s’impose d’autant plus en raison du fait 
que la culture judiciaire québécoise peine encore à internaliser 
des principes fondamentaux de l’arbitrage conventionnel, tantôt 
en référant à des notions dépassées, tantôt en omettant d’évacuer 
des objections mal fondées qui ont la vie dure.

Pour ne mentionner qu’un exemple du premier cas de figure, 
combien de fois devra-t-on encore lire des élucubrations sur la 
notion de clause compromissoire parfaite4, alors que c’est désormais 
pleinement acquis que c’est l’intention des parties d’avoir recours 
à l’arbitrage qui doit être recherchée, plutôt que l’exclusion claire 
de la compétence des tribunaux judiciaires à travers des formules 
contractuelles rigides5 ? Et combien de fois encore va-t-on soute-
nir qu’en cas d’ambiguïté de la convention d’arbitrage, le recours 
aux tribunaux judiciaires doit être préféré ? Il aura fallu un arrêt 
de la Cour d’appel en 2021 pour mettre fin – nous ajouterions, de 
force – à un courant persistant à l’effet contraire6.

4.	 Prométal inc. c. Maxim Construction inc., 2019 QCCS 1207, par. 29-30, référant à 
l’arrêt Zodiak International c. Polish People’s Republic, 1983 CanLII 24 (CSC). Cet 
arrêt de la Cour suprême a été rendu trois ans avant la plus importante réforme 
du droit de l’arbitrage au Canada (sur ce point, voir : Henri Alvarez, « La nouvelle 
législation canadienne sur l’arbitrage commercial international », (1986) Revue de 
l’arbitrage 529).

5.	 Investissement Charlevoix inc. c. Gestion Pierre Gingras inc., 2010 QCCA 1229, 
par. 40-42 ; Bugatti Design inc. c. Basilicata, 2024 QCCS 556, par. 15 ; Dre Catherine 
Morin-Houde Dentiste inc. c. Dre Marie-Ève Costisella inc., 2021 QCCS 4109, par 86 ; 
Amusements Extra inc. c. DEQ Systems Corp., 2018 QCCS 3198, par. 20 ; Collines-
de-l’Outaouais (MRC des) c. Cascades inc., division récupération, 2007 QCCS 1960, 
par. 38 ; à ce sujet, voir également le plaidoyer suivant : Frédéric Bachand, « Pour 
l’abandon par les tribunaux québécois de la notion de clause compromissoire par-
faite et des formalités s’y rapportant », (2004) 64 Revue du Barreau 121.

6.	 9369-1426 Québec inc. (Restaurant Bâton Rouge) c. Allianz Global Risks US Insu-
rance Company, 2021 QCCA 1594, par. 13. Voir les explications de l’hon. Hussain 
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En poursuivant avec un exemple du second cas de figure, soit 
celui des objections manifestement mal fondées, quand se sera-t-on 
enfin satisfait qu’un arbitre peut prononcer des ordonnances de 
faire ou de ne pas faire, même de façon interlocutoire, malgré le 
fait que le pouvoir d’émettre des injonctions est réservé à la Cour 
supérieure7 ? Combien d’arrêts de la Cour d’appel seront néces-
saires pour mettre fin à ces objections frivoles8, et comment le 
législateur pourra-t-il être plus clair qu’en édictant l’article 638 
C.p.c. pour clarifier que les arbitres peuvent émettre ce genre de 
mesures, même si ces dernières ne sont pas automatiquement 
exécutoires et que leur inexécution n’expose pas le contrevenant 
à une procédure d’outrage9 ?

Bref, les raisons ne manquent pas pour s’attarder sur ce lien 
ténu, mais indispensable qui lie l’arbitrage et les tribunaux. En 
revanche, la complexité de ce sujet fait en sorte qu’il est impos-
sible dans cet article de traiter de tous les types d’interventions 
envisageables. Cependant, la récente jurisprudence en matière de 
contrôle de la compétence arbitrale nous invite à retenir ce cas 
d’intervention aux fins de notre étude, et ce, afin de dissiper des 
difficultés persistantes pouvant avoir d’importants impacts sur la 
pratique, notamment en ce qui concerne la possibilité d’obtenir un 
sursis de la procédure arbitrale.

Avant de traiter de l’intervention des tribunaux québécois 
dans le cadre du contrôle de la compétence arbitrale, il y a lieu 
de poser le cadre normatif et interprétatif pertinent, pour ensuite 
exposer la problématique de l’intervention des tribunaux judiciaires 
québécois sous un angle plus général.

Azim dans l’affaire Ville de Mascouche c. Ingemax inc., 2022 QCCS 4003, aux 
par. 16-23.

7.	 Art. 33, al. 2 C.p.c.
8.	 Nearctic Nickel Mines Inc. v. Canadian Royalties Inc., 2012 QCCA 385 ; Service 

Bérubé ltée c. General Motors du Canada ltée, 2011 QCCA 567 ; Hachette Distribu-
tion Services (Canada) inc. c. 2295822 Canada inc., 2018 QCCS 1213. Un exemple 
de ce type d’objection frivole a été pris en considération dans l’affaire Turcotte c. 
Lavoie, 2023 QCCS 1397.

9.	 À l’instar de l’article 17 H de la Loi type de la Commission des Nations Unies sur 
le droit du commerce international, il est désormais possible de faire homologuer 
les mesures provisoires rendues par un arbitre, sauf en ce qui concerne les mesures 
ex parte prévues à l’article 639 C.p.c.
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I.	 LE CADRE NORMATIF ET INTERPRÉTATIF 
ENTOURANT L’INTERVENTION DES TRIBUNAUX 
ÉTATIQUES QUÉBÉCOIS

(a)	 Les sources

Au-delà des sources de droit interne, soit le Code civil du 
Québec (« C.c.Q. ») et le C.p.c., en matière d’arbitrage convention-
nel, le droit québécois fait preuve d’une grande déférence envers 
deux grandes sources normatives de l’arbitrage contemporain10. 
Si la Convention de New York pour la reconnaissance et l’exécu-
tion des sentences arbitrales étrangères de 1958 est explicitement 
considérée à titre d’outil interprétatif de droit interne en matière 
de reconnaissances de sentences arbitrales11, la Loi type sur l’ar-
bitrage commercial international de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI » et « Loi 
type ») se voit également conférer un statut similaire en regard 
de la définition des interactions entre juridictions étatiques et 
arbitrales pendant le déroulement d’un arbitrage, du moins en 
matière d’arbitrages mettant en cause les intérêts du commerce 
international12. Cependant, la majorité de la doctrine est d’avis 
que cette source qu’est la Loi type doit jouer un rôle beaucoup 
plus large, incluant en matière d’arbitrage interne13. C’est d’ail-

10.	 Diane Sabourin, « L’arbitrage conventionnel et le nouveau Code de procédure 
civile », dans Louise Lalonde et Stéphane Bernatchez, dir., Le nouveau Code de 
procédure civile du Québec : « Approche différente » et « accès à la justice civile », 
Sherbrooke, Éditions Revue de droit de l’Université de Sherbrooke, 2014, 433, à 
la p. 445.

11.	 Art. 652, al. 3 C.p.c.
12.	 Art. 649 C.p.c. :

Lorsqu’un arbitrage met en cause des intérêts de commerce international y compris 
de commerce interprovincial, le présent titre s’interprète, s’il y a lieu, en tenant 
compte de la Loi type sur l’arbitrage commercial international adoptée le 21 juin 
1985 par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial internatio-
nal, de même que ses modifications.
Il est aussi tenu compte des documents connexes à cette loi type que sont, entre 
autres :

1o le Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international sur les travaux de sa dix-huitième session tenue à Vienne du 3 
au 21 juin 1985 ;
2o le Commentaire analytique du projet de texte d’une loi type sur l’arbitrage 
commercial international figurant au rapport du Secrétaire général présenté à 
la dix-huitième session de la Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international.

13.	 Matthias Heilke, Laurence Ste-Marie et Stephen L. Drymer, « Arbitration Legis-
lation Reform in Canada: A View From Québec », (2023) 3:2 Canadian Journal 
of Commercial Arbitration 69, aux p. 71-72.
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leurs en ce sens qu’avait conclu la jurisprudence avant l’adoption 
du nouveau C.p.c., notamment dans le cadre des arrêts Coderre 
c. Coderre14 et Neartic Nickel Mines Inc. c. Canadian Royalties 
Inc.15. Ce principe a été réaffirmé dans des décisions postérieures 
à la réforme16, confirmant l’importance de préserver l’uniformité 
du droit de l’arbitrage québécois interne et international17. Pour 
les raisons exprimées ci-après, nous croyons que ces décisions 
sont bien avisées.

D’une part, les Commentaires de la ministre de la Justice18 
ne manquent pas d’identifier systématiquement comme sources 
des dispositions du C.p.c., les dispositions pertinentes de la Loi 
type, que l’arbitrage mette en cause les intérêts du commerce inter-
national ou pas. Parmi les 35 dispositions du C.p.c. consacrées à 
l’arbitrage, 31 réfèrent explicitement à la Loi type ; incidemment, 
parmi les quatre dispositions qui n’y réfèrent pas figure l’article 622 
C.p.c., pour lequel il semble s’agir d’une omission involontaire, les 
deux premiers alinéas de cette disposition étant manifestement 
inspirés de l’article 8 de la Loi type. Dans ce contexte, il serait 
surprenant qu’après avoir incorporé la Loi type dans le C.p.c., l’on 
veuille ensuite se priver de cet outil à des fins d’interprétation 
en matière d’arbitrage interne. Il est donc difficile de justifier la 
raison d’être de l’article 649 C.p.c., à part peut-être un souci de 
protéger les arbitrages internationaux dont le siège serait situé 
au Québec, de certains anachronismes qui peinent à disparaître et 
qui ont été invoqués en introduction19, ou encore, de ne pas alour-
dir la préparation des arbitrages internes.

Quoi qu’il en soit, nous croyons que dès lors qu’une disposi-
tion du C.p.c. adopte une disposition équivalente de la Loi type, 
ce constat est largement suffisant pour référer à la Loi type et, 

14.	 2008 QCCA 888, par. 76.
15.	 2012 QCCA 385, par. 53.
16.	 Hypertec Real Estate Inc. c. Equinix Canada Ltd., 2023 QCCS 2103, par. 2-3.
17.	 Matthias Heilke, Laurence Ste-Marie et Stephen L. Drymer, « Arbitration Legis-

lation Reform in Canada: A View From Québec », (2023) 3:2 Canadian Journal 
of Commercial Arbitration 69, aux p. 71-72.

18.	 COMMENTAIRES DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE, Code de procédure civile, 
Chapitre C-25.01, Montréal, Société québécoise de l’information juridique/Wilson 
& Lafleur, 2015 [Commentaires de la ministre de la Justice].

19.	 Notamment, la notion de clause compromissoire parfaite, mentionnée ci-dessus.
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plus important encore, aux travaux préparatoires et aux décisions 
judiciaires qui l’interprètent20.

Il n’est pas ici question d’un dogmatisme de façade visant à 
complexifier le travail des parties et des tribunaux, mais tout sim-
plement la conséquence logique du choix du législateur de vouloir 
harmoniser les règles en matière d’arbitrage avec cet instrument 
de législation uniforme qu’est la Loi type21. Or, l’harmonisation 
de la législation n’est qu’une partie du processus d’harmonisation 
du droit, qui doit inévitablement passer par l’interprétation uni-
forme des règles juridiques22. En effet, comme le faisait remarquer 
la Cour d’appel dans l’affaire Specter Aviation c. Laprade, bien 
qu’en référant à l’arbitrage international, l’objectif premier doit 
demeurer celui de développer et de maintenir un droit de l’arbi-
trage compatible avec les tendances normatives qui font l’objet de 
consensus en droit comparé23, le tout sous l’égide des dispositions 
et l’esprit de la Loi type.

Par conséquent, la facture de l’article 649 C.p.c. ne fait pas 
obstacle en matière d’arbitrage interne à l’analyse des travaux 
préparatoires de la Loi type et de la jurisprudence d’autres res-
sorts, appelés à interpréter des dispositions analogues. Ainsi, les 
tribunaux québécois et les parties devraient se questionner, lorsque 
amenés à interpréter une disposition de la Loi type, quel est l’état 
du droit à l’extérieur du Québec. Sur ce point, il y a lieu de démys-
tifier la complexité de la démarche : ce travail de comparaison est, 
somme toute, fort simple, et ne requiert aucun effort particulier 
au-delà de la consultation de la base de données Clout (gratuite et 
accessible dans de nombreuses langues, incluant le français), réper-
toriant les principales décisions relatives à l’application de la Loi 

20.	 Frédéric Bachand, L’intervention du juge canadien avant et durant un arbitrage 
commercial international, Paris, LGDJ, 2005, par. 99 [Bachand, Intervention].

21.	 Fabien Gélinas, « From Harmonized Legislation to Harmonized Law: Hurdles 
and Tools, Judicial and Arbitral Perspectives », dans Frédéric Bachand et Fabien 
Gélinas, dir., The Uncitral Model Law After 25 Years, New York, JurisNet, 2013, 
261 à la p. 262.

22.	 Comme le souligne un auteur, l’uniformité d’un texte ne suffit pas à garantir l’uni-
formité du droit, soit, des solutions dégagées à partir des règles énoncées : Fabien 
Gélinas, « From Harmonized Legislation to Harmonized Law: Hurdles and Tools, 
Judicial and Arbitral Perspectives », dans Frédéric Bachand et Fabien Gélinas, 
dir., The Uncitral Model Law After 25 Years, New York, JurisNet, 2013, 261 à la 
p. 262.

23.	 Specter Aviation c. Laprade, 2021 QCCA 1811, par. 47 (motifs concurrents de l’hon. 
Frédéric Bachand).
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type24, ou encore le Digeste de la Loi type recueillant la doctrine la 
plus avisée et les décisions clés par article25, et la Note explicative 
du secrétariat de la CNUDCI relative à la Loi type26.

(b)	 Le principe de l’intervention limitée

En raison de sa nature contractuelle, l’arbitrage convention-
nel est avant tout façonné par la volonté des parties27, qui prime 
ainsi sur les dispositions supplétives de la loi. Cette création, qui 
tire son existence de l’autonomie de la volonté, permet aux par-
ties de créer leur propre procédure arbitrale (souvent choisie par 
renvoi à un règlement d’arbitrage)28 et de décider quels différends 
devraient y être soumis29. C’est d’ailleurs ce que nous rappelle le 
législateur à l’article 2643 C.c.Q.30 :

Sous réserve des dispositions de la loi auxquelles on ne peut déro-
ger, la procédure d’arbitrage est réglée par le contrat ou, à défaut, 
par le Code de procédure civile.

En ce qui concerne spécifiquement la procédure arbitrale, 
et conformément aux meilleures pratiques en droit comparé, la 

24.	 <https://www.uncitral.org/clout/>.
25.	 <https://uncitral.un.org/sites/uncitral.un.org/files/media-documents/uncitral/en/

mal-digest-2012-e.pdf> [Digeste de la Loi type].
26.	 <https://uncitral.un.org/sites/uncitral.un.org/files/media-documents/uncitral/fr/07-

86999_ebook.pdf> [Note explicative].
27.	 Dell Computer Corp. c. Union des consommateurs, 2007 CSC 34, par. 51 [Dell]. 

Laurentienne-vie, Cie d’assurances inc. c. Empire, Cie d’assurance-vie, 2000 CanLII 
9001 (QC CA), par. 15-17.

28.	 À titre d’exemple, en référant à un règlement d’arbitrage, les parties pourront 
confier la mission de constituer le tribunal arbitral à une institution et, par ce 
fait même, exclure l’intervention des tribunaux judiciaires (art. 624 et s. C.p.c.). 
Voir : Re, Microtec Sécuri-T Inc. c. Gestion Maraleaud Inc., 2003 CanLII 773 (QC 
CS), par. 28.

29.	 Desputeaux c. Éditions Chouette (1987) inc., 2003 CSC 17, par. 22.
30.	 Voir également l’art. 6 C.p.c. et l’art. 9 de la Loi type :

Art. 6 C.p.c. : Les parties qui conviennent de recourir à un mode privé pour pré-
venir un différend ou régler celui qui les oppose déterminent, avec le tiers, le cas 
échéant, la procédure applicable au mode qu’elles ont choisi. Si les parties pro-
cèdent par voie de médiation ou d’arbitrage ou s’inspirent de ces modes et qu’il 
est nécessaire de compléter leur procédure, les règles du livre VII du présent 
code s’appliquent.
Art. 9 Loi type : 1. Sous réserve des dispositions de la présente Loi, les parties sont 
libres de convenir de la procédure à suivre par le tribunal arbitral.
2.Faute d’une telle convention, le tribunal arbitral peut, sous réserve des dispo-
sitions de la présente Loi, procéder à l’arbitrage comme il le juge approprié. Les 
pouvoirs conférés au tribunal arbitral comprennent celui de juger de la recevabi-
lité, de la pertinence et de l’importance de toute preuve produite.
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liberté contractuelle connaît comme principale limite l’équité 
procédurale31. Il y a cependant une seconde limite à la liberté 
contractuelle, à savoir, les cas de figure donnant ouverture à un 
recours devant les tribunaux étatiques avant, durant et après la 
procédure arbitrale. En effet, le législateur québécois est venu pré-
ciser que la compétence des tribunaux québécois dans leur double 
rôle d’appui et de contrôle de l’arbitrage (soit, les dispositions du 
Titre II du Livre VII du C.p.c.), ne peut faire l’objet d’une déroga-
tion conventionnelle32.

Il convient de s’attarder brièvement sur cette seconde limite 
à la liberté contractuelle, car le nouveau Code n’a pas explicite-
ment reconduit une disposition fort importante, jadis reproduite 
à l’article 940.3 de l’ancien C.p.c. et qui se lisait comme suit :

Pour toutes les questions régies par le présent Titre [DE LA TENUE 
DE L’ARBITRAGE], un juge ou le tribunal ne peut intervenir que 
dans les cas où ce titre le prévoit. (Nous soulignons)

L’ancien article 940.3 était une copie conforme de l’article 5 de 
la Loi type, lequel dispose ainsi : « Pour toutes les questions régies 
par la présente Loi, les tribunaux ne peuvent intervenir que dans 
les cas où celle-ci le prévoit. » Son importance ne saurait être sous-
estimée. Si les parties ont choisi de recourir à l’arbitrage, retirant 
d’emblée compétence aux juridictions étatiques, il est primordial 
de limiter l’intervention de ces tribunaux dans les procédures 
arbitrales seulement lorsque cela est véritablement nécessaire.

Une telle disposition était d’autant plus importante dans les 
juridictions de tradition judiciaire britannique qui ont coutume 
de reconnaître aux tribunaux judiciaires des pouvoirs «  inhé-
rents »33, que l’article 5 de la Loi type souhaitait justement écar-
ter34. En matière d’arbitrage, reconnaître qu’un tribunal judiciaire 

31.	 Gary Born, International Commercial Arbitration, 3e éd., Alphen-sur-le-Rhin 
(Pays-Bas), Kluwer Law International, 2021, p. 2295 [Born, International Com-
mercial Arbitration].

32.	 Art. 622, al. 3 C.p.c. Ainsi, à titre d’exemple, il est impossible de renoncer à l’avance 
à la possibilité d’entreprendre un recours en annulation d’une sentence arbitrale 
en vertu de l’article 648 C.p.c.

33.	 Art. 49 C.p.c.
34.	 Cf. Western Oil Sands Inc. v. Allianz Insurance Company of Canada, 2004 ABQB 

79, par. 30.
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comme la Cour supérieure puisse intervenir dans le cadre d’un 
arbitrage usant de ses pouvoirs inhérents est problématique, car 
cela contrevient au principe de rationalisation de l’intervention 
des tribunaux étatiques, véritable clé de voûte de la Loi type et 
de l’arbitrage contemporain35, et aux pouvoirs inhérents conférés 
aux arbitres eux-mêmes, comme le législateur ne manque pas de 
le souligner à l’article 632, alinéa 2 C.p.c. (« [L’arbitre] a tous les 
pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa compétence, y compris celui 
de faire prêter serment, de nommer un expert ou de statuer sur 
sa propre compétence »).

Il ne s’agit pas ici de questions académiques ; au contraire, 
la jurisprudence récente de la Cour supérieure abonde d’exemples 
où cette cour a été saisie afin de solliciter son intervention en 
dehors des cas prévus par le législateur, principalement dans 
le but d’obtenir un sursis de la procédure arbitrale36. Ces tenta-
tives nuisent gravement à l’effectivité de l’arbitrage et portent 
atteinte à la compétence arbitrale et au principe d’intervention 
limitée autrefois consacré par l’ancien article 940.3 C.p.c.37. Cette 
démarche s’inscrit d’ailleurs en porte-à-faux avec la jurisprudence 
de la Cour suprême du Canada, qui n’a pas manqué de souligner 
que les « tribunaux d’arbitrage conventionnels ne sont pas assu-
jettis au pouvoir général de contrôle de la Cour supérieure »38.

Cela étant, nous sommes d’avis que le principe d’intervention 
limitée demeure pleinement applicable en droit québécois, et que la 
jurisprudence qui l’ignore devrait être écartée. Certes, sous l’ancien 
C.p.c., l’argumentaire aurait pu se limiter à une référence à l’ar-
ticle 940.3. Toutefois, rien ne porte à croire que la non-reconduction 
mot pour mot de l’article 940.3 de l’ancien C.p.c. ait fait l’objet d’un 
véritable débat, et que le législateur ait souhaité s’éloigner de 
ce principe cardinal de la Loi type. D’ailleurs, les Commentaires 
de la ministre de la Justice réfèrent toujours à l’article 940.3 de 
l’ancien C.p.c. comme source du troisième alinéa de l’article 622 

35.	 Compagnie nationale Air France c. Mbaye, 2003 CanLII 35834 (QC CA), par. 59-62. 
L. Yves Fortier, « Delimiting the Spheres of Judicial and Arbitral Power: “Beware, 
My Lord, Of Jealousy” », (2001) 80 Revue du Barreau Canadien 143 à la p. 144 
(« article 5 is intended to exclude any so-called general, supervisory or residual 
powers of intervention of national courts »).

36.	 Mullen c. Nakisa inc., 2021 QCCS 4388.
37.	 Bachand, Intervention, par. 206.
38.	 Desputeaux c. Éditions Chouette (1987) inc., 2003 CSC 17, par. 69.
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C.p.c., en observant que cette disposition « vise à éviter les débats 
sur la validité des dispositions conventionnelles qui viendraient 
[…] limiter le droit des parties de s’adresser aux tribunaux judi-
ciaires lorsque le Code le permet » (nous soulignons). Cette réfé-
rence ne peut s’expliquer que par la prémisse que le Code identifie 
de manière exhaustive quand les parties peuvent s’adresser aux 
tribunaux judiciaires dans le cadre d’un arbitrage conventionnel. 
Il en est de même pour le premier alinéa de l’article 622 C.p.c., 
lequel dispose comme suit : « Les questions au sujet desquelles 
les parties ont conclu une convention d’arbitrage ne peuvent être 
portées devant un tribunal de l’ordre judiciaire, alors même qu’il 
serait compétent pour décider de l’objet du différend, à moins que 
la loi ne le prévoie. » (Nous soulignons)

De surcroît, et comme expliqué plus haut, la rationalisation de 
cas d’intervention des tribunaux étatiques est une caractéristique 
fondamentale de la Loi type. Comme le souligne le Secrétariat de 
la CNUDCI, il est essentiel de protéger le processus arbitral face 
aux interventions imprévisibles ou perturbatrices des juridictions 
étatiques pour les parties qui choisissent l’arbitrage39. Prétendre 
d’emblée à un élargissement des cas d’intervention par la réforme 
de 2016 reviendrait, nous croyons, à désavouer ce principe fonda-
mental. Mais il y a plus ; quand bien même que l’on serait prêt 
à accepter que le principe d’intervention limitée n’interdit pas 
l’octroi de ce genre de mesures, ce qui va à l’encontre du droit de 
l’arbitrage contemporain et du droit comparé, l’article 622 C.p.c. 
pourrait, a contrario, permettre d’inférer une renonciation à deman-
der des mesures octroyées sur la base des pouvoirs inhérents. Le 
fait d’avoir conclu une convention d’arbitrage peut être consi-
déré comme une manifestation claire de préserver la compétence 
arbitrale et l’effectivité de ce mode de règlement des différends, à 
l’exclusion des tribunaux étatiques autrement compétents, sauf 
lorsque la loi interdit cette dérogation.

39.	 Note explicative du secrétariat de la CNUDCI relative à la Loi type de la CNUDCI 
sur l’arbitrage commercial international de 1985 telle qu’amendée en 2006, p. 29, 
par. 15 et 17. Voir aussi : Howard M. Holtzmann et Joseph Neuhaus, A Guide to 
the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration: Legislative 
History and Commentary, Alphen-sur-le-Rhin (Pays-Bas), Kluwer International 
Law, 2015 [Holtzmann et Neuhaus, Guide], p. 216 : « Article 5 states a simple, 
but very important, principle. Its purpose is to oblige the draftsmen of the Law 
to state any instances in which court control is envisioned, in order to increase 
certainty for parties and arbitrators and further the cause of uniformity. »
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(c)	 Devant quel tribunal étatique ?

Avant d’aller plus loin, il y a lieu de répondre à la question 
préliminaire de savoir quel tribunal devrait être saisi dans le 
cadre du contrôle de la compétence arbitrale. Afin de répondre à 
cette question, il est nécessaire de s’attarder sur une notion essen-
tielle, soit celle de « siège » de l’arbitrage.

Selon une auteure, « le siège est une notion juridique, un lien 
entre une instance arbitrale et un droit national, y compris les 
règles de compétence des juridictions d’appui et de recours » ; si ce 
lien « est établi par la volonté des parties »40, à défaut de choix de 
ces dernières (habituellement dans leur convention d’arbitrage), 
les arbitres (ou l’institution qui administre l’arbitrage) auraient 
le pouvoir de fixer le siège de l’arbitrage41. Cela étant, les parties 
(ou les arbitres en l’absence de convention contraire) sont libres 
de tenir l’arbitrage où bon leur semble, notamment à l’extérieur 
du ressort choisi comme siège de l’arbitrage42. La Loi type dis-
pose par ailleurs que « le tribunal arbitral peut, sauf convention 
contraire des parties, se réunir en tout lieu qu’il jugera approprié 
pour l’organisation de consultations entre ses membres, l’audition 
des témoins, des experts ou des parties, ou pour l’inspection de 
marchandises, d’autres biens ou de pièces »43.

Ainsi, pour reprendre l’exemple d’un auteur, le fait qu’un 
arbitre « signe sa sentence à Miami n’a aucune incidence sur le 
fait que Montréal est le siège de l’arbitrage qui a été désigné par 
les parties et donc que les juridictions québécoises seront compé-
tentes pour connaître un recours contre la sentence ou, en cours 
d’instance, pour ordonner une mesure provisoire ou statuer sur 
la récusation d’un arbitre »44.

40.	 Gabrielle Kaufmann-Kohler, « Le lieu de l’arbitrage à l’aune de la mondialisation : 
réflexions à propos de deux formes récentes d’arbitrage », (1998) Revue de l’arbi-
trage, p. 517 à la p. 521 [Kaufmann-Kohler, « Lieu de l’arbitrage »]. Art. 20(1) de 
la Loi type.

41.	 Kaufmann-Kohler, p. 522. Art. 20(1) de la Loi type. Voir aussi : Charles Jarrosson, 
« L’arbitrage : une justice sans palais », (2023) 28:6 Lex Electronica 57 à la p. 64 
[Jarrosson, « L’arbitrage »].

42.	 Casey, p. 110. 
43.	 Art. 20(2) de la Loi type.
44.	 Jarrosson, « L’arbitrage », p. 65.
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En effet, le siège de l’arbitrage est en réalité une fiction juri-
dique « sans lien matériel nécessaire avec le territoire où s’accom-
plissent les opérations arbitrales »45, par laquelle l’on rattache 
un arbitrage conventionnel à un ordre juridique spécifique (à 
l’exclusion de tout autre ordre juridique)46, mais seulement en ce 
qui concerne la loi applicable à l’arbitrage (par opposition à la loi 
applicable au fond du différend)47. Il s’agirait donc d’une « élection 
du droit régissant l’arbitrage »48. Le choix du siège produit comme 
conséquence que l’arbitrage sera régi par le droit dudit siège en ce 
qui concerne la procédure arbitrale (la loi du siège). Plus important 
encore, le choix du siège identifiera également quels tribunaux 
étatiques seront amenés à intervenir dans le cadre de l’arbitrage.

En pratique, le choix du siège sera effectué en identifiant, 
dans la convention d’arbitrage, une ville précise au sein d’un res-
sort donné. Le choix d’une localité (p. ex., Montréal), plutôt que 
plus généralement celui d’un ressort (le Québec), met en lumière 
le fait que le siège de l’arbitrage entraîne non seulement l’identi-
fication du droit applicable à la procédure, mais également le rat-
tachement à un district judiciaire bien précis, qui dissipera toute 
difficulté quant à l’identification du tribunal étatique compétent 
territorialement. En ce sens, le choix du siège opère également 
comme une forme d’élection de domicile49, ce qui, par ailleurs, 
explique pourquoi une clause compromissoire peut être assortie 
d’une clause d’élection de for, sans nullifier pour autant l’inten-
tion des parties de trancher leurs différends par voie d’arbitrage50.

En matière internationale, et sauf certaines exceptions, le 
rattachement aux tribunaux québécois dépendra du choix des 
parties ou, le cas échéant, de l’arbitre (voire de l’institution d’ar-
bitrage), de fixer le siège de l’arbitrage au Québec51, à la suite de 

45.	 Kaufmann-Kohler, « Lieu de l’arbitrage », p. 534.
46.	 Jarrosson, « L’arbitrage », p. 64.
47.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 1657.
48.	 Sébastien Besson, « L’importance du siège de l’arbitrage », (2007) Revista brasi-

leira de Arbitragem 107, p. 109.
49.	 BE Franchise inc. c. 9415-1511 Québec inc., 2024 QCCA 1498, par. 25 (note 18). 

Born, International Commercial Arbitration, p. 1657 : « The arbitral seat is the 
jurisdiction within which an international arbitration has its legal domicile, the 
laws of which generally govern the arbitral proceedings in a number of signifi-
cant respects, with regard to both “internal” and “external” procedural matters. »

50.	 Dre Catherine Morin-Houde Dentiste inc. c. Dre Marie-Ève Costisella inc., 2021 
QCCS 4109, par. 88.

51.	 Notamment, il est possible qu’un tribunal québécois puisse être appelé à ren-
voyer les parties qui l’ont saisi devant le tribunal arbitral, donnant ainsi effet à 
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quoi le tribunal compétent sera le tribunal du district dans lequel 
le siège est situé. En ce qui concerne la compétence ratione mate-
riae, l’intervention de la Cour du Québec sera sollicitée dans la 
mesure où elle aurait eu compétence pour statuer sur l’objet du 
différend confié à l’arbitre52, ce qui sera vraisemblablement rare 
en matière internationale au vu de la valeur moyenne des diffé-
rends qui surgissent habituellement dans ce contexte. Autrement, 
il faudra se tourner vers la Cour supérieure53, ou encore la Cour 
fédérale54, lorsque le différend relèverait de leur compétence, n’eût 
été la convention d’arbitrage.

En principe, tous les concepts et explications évoqués jusqu’à 
présent demeurent valables en matière d’arbitrage interne, bien 
que les parties pourraient avoir omis, bien plus fréquemment qu’en 
matière internationale, de fixer le siège de l’arbitrage, auquel cas 
ce seront les règles usuelles sur la compétence territoriale qui per-
mettront d’identifier le tribunal étatique compétent55. En effet, en 
matière interne, c’est exclusivement l’aspect d’élection de domi-
cile du siège de l’arbitrage qui demeure réellement pertinent, le 
rattachement à l’ordre juridique québécois étant en réalité tenu 
pour certain par les parties.

Il importe de préciser que les considérations précitées s’ap-
pliquent principalement en matière de procédures de contrôle 
comme le recours en vertu de l’article 632, alinéa 3 C.p.c. (révision 
de la compétence) ou celui prévu à l’article 648 C.p.c. (annula-
tion). Que ce soit en matière interne ou internationale, des obser-
vations plus nuancées sont nécessaires en ce qui concerne les 
procédures d’appui à l’arbitrage, notamment en matière d’assis-
tance pour l’obtention de preuves (art. 634 C.p.c. ; art. 27 de la Loi 
type). Dans cette hypothèse, il est possible que l’intervention du 
tribunal étatique soit sollicitée alors que le tribunal arbitral n’a 
pas encore eu l’occasion de fixer le siège juridique de l’arbitrage, 
parce que ce dernier n’est pas clairement indiqué à la convention 
d’arbitrage ou dans toute autre entente subséquente intervenue 
entre les parties. En matière interne, cela ne soulève pas de pro-

une clause d’arbitrage. Cette disposition, prévue par la Loi type à son article 8, 
ne requiert pas que le siège de l’arbitrage soit au Québec (art. 622, al. 2 C.p.c. et 
3148, al. 2 C.c.Q.).

52.	 Art. 39 C.p.c.
53.	 Art. 34 C.p.c.
54.	 Art. 6 de la Loi sur l’arbitrage commercial, L.R.C. (1985), ch. 17.
55.	 BE Franchise inc. c. 9415-1511 Québec inc., 2024 QCCA 1498.
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blématiques particulières, car encore une fois, il sera possible de 
se rabattre sur les règles en matière de compétence prévues au 
C.p.c. afin d’identifier le tribunal étatique compétent. En matière 
internationale, cette façon de procéder n’est pas permise, car en 
l’absence d’une élection de domicile réalisée par le choix de fixer 
le siège de l’arbitrage au Québec, la compétence internationale 
des tribunaux québécois doit se fonder sur les critères de ratta-
chement prévus au C.c.Q. Les autorités québécoises seront alors 
compétentes lorsqu’un critère de rattachement permet d’asseoir 
leur autorité en regard du différend qui fait l’objet de l’arbitrage. 
S’il est vrai que cette solution n’est pas entièrement satisfaisante, 
car trop restrictive et ne permettant pas d’exclure un potentiel 
chevauchement avec d’autres autorités étrangères56, il demeure 
que les tribunaux québécois ne peuvent s’arroger compétence en 
l’absence d’un tel critère de rattachement, de sorte que tant les 
dispositions en matière de droit international privé, que la cour-
toisie internationale, empêchent les tribunaux québécois d’être 
saisis de l’affaire. Cela n’exclut pas que l’on puisse se prévaloir de 
l’article 3136 C.c.Q. dans des cas exceptionnels qui justifieraient 
l’intervention des tribunaux québécois dans le but de prévenir un 
déni de justice57. Mais, en règle générale, une demande d’assis-
tance en matière d’obtention de preuves sera refusée si le siège 
de l’arbitrage n’a pas été fixé au Québec58. Cela n’empêcherait pas 
pour autant la possibilité de saisir les juridictions québécoises pour 
l’exécution d’une commission rogatoire59, démarche qui repose tou-
tefois sur une logique de courtoisie internationale et donc sur base 
discrétionnaire60. Il importe de préciser toutefois que cette avenue 
est controversée, selon un éminent auteur, à tort61. Notamment, 
des décisions américaines et ontariennes ont refusé la reconnais-
sance de lettres rogatoires émanant de tribunaux arbitraux, au 
motif que ces derniers ne sont pas des « autorités étrangères »62.

56.	 Bachand, Intervention, p. 225.
57.	 Bachand, Intervention, p. 226.
58.	 Digeste de la Loi type, p. 118. Voir par analogie : B.F. Jones Logistics Inc. v. Rolko, 

2004 CanLII 21276 (ON SC), par. 7.
59.	 Digeste de la Loi type, p. 119.
60.	 ZTE USA inc. c. Voiceage Corporation, 2016 QCCS 3204, par. 6 et 9 ; Rossetti 

Associates Incorporated c. Canam Group Inc., 2021 QCCS 5363, par. 45.
61.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 2597.
62.	 ZF Automotive US, Inc. v. Luxshare, Ltd., 142 S.Ct. 2078 (U.S. S.Ct. 2022) ; B.F. 

Jones Logistics Inc. v. Rolko, 2004 CanLII 21276 (ON SC).



Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025	 39

Le cadre normatif et interprétatif étant posé, et ayant pris 
soin de souligner l’importance du principe de l’intervention limi-
tée, il y a maintenant lieu de se tourner plus spécifiquement vers 
le recours prévu par l’article 632, alinéa 3 C.p.c. en matière de 
contestation de la compétence arbitrale.

II.	 LA PROBLÉMATIQUE DE L’INTERVENTION DES 
TRIBUNAUX ÉTATIQUES RELATIVEMENT AU 
CONTRÔLE DE LA COMPÉTENCE DU TRIBUNAL 
EN VERTU DE L’ARTICLE 632, ALINÉA 3 C.P.C.

(a)	 Introduction

D’entrée jeu, soulignons que le contrôle de la compétence 
ne doit pas être confondu avec les demandes de renvoi à l’arbi-
trage63. La demande de renvoi intervient lorsque, par exemple, 
une partie liée par une clause compromissoire a décidé d’agir en 
justice en faisant fi de ses obligations en vertu de cette conven-
tion, en poursuivant son cocontractant. En examinant la demande 
de renvoi, le tribunal judiciaire ne se prononce pas sur la compé-
tence de l’arbitre, hormis dans les hypothèses qui l’amèneraient 
à conclure que le renvoi n’a pas lieu d’être, le tout conformément 
à l’arrêt Dell Computer Corp. c. Union des consommateurs64, suivi 
de manière constante par la Cour d’appel du Québec, et dont la 
jurisprudence résume de manière limpide les règles applicables 
en la matière65. En effet, le principal but des règles en matière 
de renvoi est de permettre à l’arbitre de se prononcer en priorité 
sur sa compétence66, donnant pleinement effet au principe connu 
sous le nom de « compétence-compétence ».

Pour des raisons évidentes, le véritable contrôle s’exerce 
seulement lorsque la décision sur la compétence a été rendue par 
l’arbitre, que ce soit dans le cadre d’une demande d’annulation de 
la sentence sur le fond (art. 648 C.p.c.), ou encore dans le cadre 
d’une demande en vertu de l’article 632, al. 3 C.p.c. à l’encontre 

63.	 Art. 622, al. 2 C.p.c.
64.	 Dell, par. 84-87.
65.	 9369-1426 Québec inc. (Restaurant Bâton Rouge) c. Allianz Global Risks US Insu-

rance Company, 2021 QCCA 1594, par. 9.
66.	 Emmanuel Gaillard et John Savage, Fouchard, Gaillard, Goldman on Interna-

tional Commercial Arbitration, La Haye (Pays-Bas), Kluwer Law International, 
1999, par. 659-60.
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d’une décision sur la compétence. Nous nous attarderons sur cette 
disposition impérative67.

(b)	 L’objet du recours

Dans un premier temps, soulignons que cette disposition ne 
vise que la question de la compétence de l’arbitre, ce dernier étant 
appelé à décider « sur sa compétence »68. De plus, à l’instar de la 
Loi type, l’article 632, alinéa 3 C.p.c. réfère à une « décision » sur la 
compétence, suggérant d’emblée l’intention d’exclure l’application 
des règles relatives à l’annulation d’une sentence arbitrale et les 
moyens afférents. Ces constats ont plusieurs corollaires.

D’abord, la disposition en parole ne permet pas de soulever 
des moyens autres que le défaut de compétence, de sorte qu’il serait 
impossible, dans un recours entrepris sous l’article 632, alinéa 3 
C.p.c., de soulever, à titre d’exemple, un motif d’annulation tiré de 
la prétendue constitution irrégulière du tribunal arbitral ou de 
la violation de l’équité procédurale69. En effet, la doctrine la plus 
avisée enseigne que, conceptuellement, le contrôle de la compé-
tence se déploie relativement à l’existence, la validité et la portée 
de la convention d’arbitrage en ce qui a trait à un tribunal abstrait 
saisi du différend, alors que la constitution, quant à elle, réfère à la 
désignation d’un tribunal spécifique saisi de l’affaire70. Restreindre 
cette voie de recours à l’examen exclusif de la compétence au sens 
strict est nécessaire pour circonscrire de manière chirurgicale le 
débat à être tranché, et ce, afin d’éviter que cette voie de recours 
ne se transforme en une voie de contestation tous azimuts. Cette 
conclusion ne change pas le fait que ce recours doive, pour l’essen-
tiel, se dérouler semblablement à une procédure d’annulation au 
sens de l’article 648 C.p.c., incluant en ce qui concerne le fardeau 
de la preuve, qui incombe à la partie qui conteste la décision sur 
la compétence71.

Ensuite, il y a lieu de s’interroger sur le contenu de la déci-
sion sur la compétence qui peut faire l’objet d’un recours en vertu 

67.	 Art. 622, al. 3 C.p.c.
68.	 Art. 632, al. 3 C.p.c.
69.	 Art. 646, al. 1(3) et (4), 648 C.p.c. Contra : Bachand, Intervention, par. 450, p. 310-

311.
70.	 Thomas Clay, L’arbitre, Paris, Dalloz, 2001, par. 168, p. 141.
71.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 1201.
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de l’article 632, alinéa 3 C.p.c. À ce chef, le droit québécois s’est 
émancipé du débat qui a fait longtemps fureur au sein des juridic-
tions ayant adoptées la Loi type, à savoir, s’il était possible d’entre-
prendre un recours à l’encontre des décisions par lesquelles les 
arbitres déclinaient compétence72. Historiquement, les sentences 
négatives, par lesquelles les arbitres déclinaient compétence, ne 
pouvaient faire l’objet d’un recours au motif que ces dernières 
n’avaient pas de force obligatoire ; après tout, si l’arbitre n’a pas 
de compétence, à quel titre peut-il rendre une décision liant les 
parties ? Cette façon de voir les choses était insatisfaisante, car 
elle se focalisait sur le scénario où c’est à bon droit que l’arbitre 
aurait décliné compétence. En revanche, il est fort possible que ce 
dernier soit arrivé à cette conclusion de manière erronée, ce qui 
aurait comme effet de priver la partie qui invoquait sa compétence 
de pouvoir poursuivre l’arbitrage. Bref, ces considérations ont fait 
que la doctrine et la jurisprudence reconnaissent de plus en plus 
que les décisions par lesquelles les arbitres déclinent compétence 
puissent être attaquées73.

Au Québec, il est désormais clair que peuvent être ciblées 
tant les décisions par lesquelles les arbitres déclinent compétence, 
que celles par lesquelles les arbitres concluent avoir compétence 
sur le différend74. Le droit québécois a été un précurseur de cette 
tendance, ayant dégagé cette conclusion 20 ans avant l’entrée en 
vigueur du nouveau C.p.c.75.

Cela étant, pour qu’une décision puisse faire l’objet de ce 
recours, encore faut-il que cette dernière ait été prise en cours 
d’instance, soit que l’arbitre ait décidé, ou que les parties lui 
aient demandé, conjointement, de scinder l’instance. En droit de 
l’arbitrage, cette scission de l’instance à des fins juridictionnelles 
est habituellement connue sous le nom de « bifurcation »76, bien 
que ce terme puisse être appliqué plus généralement pour dési-
gner différents types de scissions de l’instance, notamment, afin 
de scinder le débat sur la responsabilité du quantum des dom-

72.	 Pour une discussion approfondie, voir : Giacomo Marchisio, The Notion of Arbitral 
Award, Alphen-sur-le-Rhin (Pays-Bas), Wolters Kluwer, 2017, p. 87-108.

73.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 1196.
74.	 Commentaires de la ministre de la Justice, p. 458.
75.	 Télébec ltée c. Société Hydro-Québec, 1997 CanLII 9209 (QC CS) ; Re/Max Platine 

Inc. c. Groupe Sutton-Actuel Inc., 2008 QCCA 1405, par. 19.
76.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 2409.
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mages77. D’emblée, aussitôt que l’arbitre exerce sa compétence, 
en tranchant, par exemple, une partie du différend, nous ces-
sons d’être en présence d’une « décision sur sa compétence » et le 
recours approprié n’est plus celui de l’article 632, alinéa 3 C.p.c., 
mais plutôt l’annulation prévue à l’article 648 C.p.c.78. Ces ques-
tions ne sont pas théoriques, notamment en raison des différents 
délais qui s’appliquent à ces deux recours (30 jours dans le cas 
de l’article 632, alinéa 3 C.p.c., versus 3 mois pour ce qui est de 
l’annulation en vertu de l’article 648 C.p.c.) et de la possibilité de 
porter en appel une décision sur l’annulation, ce qui ne peut être 
fait en vertu de l’article 632, alinéa 3 que dans le cas où le tribu-
nal judiciaire aurait conclu que l’arbitre n’avait pas compétence.

Ce qui nous amène au scénario suivant : quid de la décision 
par laquelle l’arbitre saisi se déclare incompétent à l’égard de 
toutes les questions lui étant soumises, mettant fin à la procédure 
arbitrale ? Nous estimons que le recours approprié demeure celui 
prévu à l’article 632, alinéa 3 C.p.c., plutôt que celui de l’annula-
tion en vertu de l’article 648 C.p.c. En effet, il est difficile de pré-
tendre que l’arbitre ait décidé sur autre chose que sa compétence 
par la reddition d’une telle sentence. Qui plus est, il est difficile 
de concevoir qu’une sentence se limitant à décliner compétence à 
l’égard de l’entièreté des différends soumis puisse être attaquée 
en vertu des motifs d’annulation prévus aux articles 646 et 648 
C.p.c. La seule façon d’y parvenir, c’est de déformer un de ces motifs 
d’annulation prévus par ces dispositions : une partie n’avait pas 
la capacité pour conclure la convention d’arbitrage ; la convention 
d’arbitrage est invalide ; la sentence porte sur un différend qui 
n’était pas visé par la convention ; la sentence dépasse les termes 
de la convention d’arbitrage79. Tout récemment, la Cour d’appel 
du Québec a confirmé cette interprétation80.

Enfin, si le législateur dispose que l’article 632, alinéa 3 C.p.c. 
est une disposition impérative81, nous sommes d’avis que rien n’in-
terdit à l’arbitre ou aux parties, par convention, de décider qu’il 

77.	 Massimo Benedettelli, « To Bifurcate or Not to Bifurcate? That Is the Ambiguous 
Question », (2013) 29:3 Arbitration International, 493 à la p. 495.

78.	 United Mexican States v. Burr, 2021 ONCA 64, par. 10-11 (traitant de l’art. 16(3) 
de la Loi type).

79.	 Art. 646, al. 1(1), (2) et (4) C.p.c.
80.	 ADREQ (CSD) Estrie c. Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

de l’Estrie-CHUS, 2025 QCCA 280, par. 4 et 54 [ADREQ (CSD) Estrie].
81.	 Art. 622, al. 3 C.p.c.
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n’y a pas lieu de bifurquer l’instance pour obtenir une sentence 
partielle sur la compétence82. Après tout, comme souligné par la 
Cour suprême, les parties sont maîtres de la procédure arbitrale83 
et, comme expliqué ci-après, les arbitres disposent d’une grande 
discrétion en matière de gestion de la procédure.

(c)	 La bifurcation comme condition préalable

Force est de constater, donc, que la possibilité d’entreprendre 
un recours en vertu de l’article 632, alinéa 3 C.p.c. dépendra de 
la décision de l’arbitre en matière de gestion de la procédure (ou 
encore des ententes entre les parties comme constatées explicite-
ment dans leur convention ou encore implicitement par renvoi à 
un règlement d’arbitrage)84. Il est utile de rappeler qu’en matière 
de gestion de la procédure, les arbitres disposent d’une grande 
autonomie quant au choix de rendre une décision distincte sur 
la compétence85. Les principaux règlements d’arbitrage laissent 
généralement la décision aux arbitres86. Ainsi, bien qu’il ne soit 
pas rare de lire que les objections sur la compétence peuvent être 
tranchées dans une phase préliminaire de l’arbitrage, car cela 
aurait l’avantage de permettre aux parties d’économiser du temps 
et des dépenses inutiles advenant le cas que le tribunal arbitral se 
déclarerait incompétent, cette opinion est loin d’être majoritaire, 
car elle banalise l’importance de plusieurs autres facteurs87.

82.	 Cette façon de procéder revient à limiter, mais non pas à exclure, le recours à 
l’article 632, alinéa 3 C.p.c. au seul cas où le tribunal arbitral conclurait qu’il n’a 
compétence à l’égard d’aucun des différends soumis. Sur ce point, voir  : Born, 
International Commercial Arbitration, p. 1189 : « It is beyond dispute that par-
ties […] could regulate the timing and procedures of a tribunal’s consideration 
and disposition of jurisdictional issues under Article 16(3) [of the Model Law]. »

83.	 Dell, par. 52.
84.	 ADREQ (CSD) Estrie, par. 53.
85.	 Stefan Kröll et Elian Keller, « The Competence-Competence Principle’s Positive 

Effect », dans Stefan Kröll, Andrea K. Bjorklund et Franco Ferrari, dir., Cambridge 
Compendium of International Commercial and Investment Arbitration, vol. II, 
Cambridge (Royaume-Uni), Cambridge University Press, 2023, 771 à la p. 796.

86.	 Clyde Croft et al., A Guide to the UNCITRAL Arbitration Rules, Cambridge 
(Royaume-Uni), Cambridge University Press, 2013, p. 257 ; Jacob Grierson et 
Annet van Hooft, Arbitrating Under the 2012 ICC Rules. An Introductory User’s 
Guide, Alphen-sur-le-Rhin (Pays-Bas), Kluwer Law International, 2012, p. 109.

87.	 Lucy Greenwood, « Revisiting Bifurcation and Efficiency in International Arbi-
tration Proceedings », (2019) 36:4 Journal of International Arbitration 421 à la 
p. 422.
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Un auteur particulièrement avisé a souligné que si la déci-
sion sur la compétence est interreliée avec le fond de l’affaire, il 
est préférable de ne pas bifurquer la procédure arbitrale88. Cette 
thèse s’explique par la considération que si l’instruction de l’objec-
tion sur la compétence est susceptible d’entrecouper l’instruction 
de l’affaire, il est préférable, dans une optique de proportionnalité, 
de faire avancer le dossier dans son intégralité. D’autres auteurs 
partagent ce point de vue, soutenant que la décision du tribunal 
dépendra généralement de la question de savoir si l’objection est 
une question juridique autonome qui peut être traitée convena-
blement sans une connaissance détaillée des faits sous-jacents, 
ou bien s’il s’agit d’une question qui est liée au fond et aux faits 
de l’affaire89.

L’absence de caractère sérieux de l’objection est également un 
facteur important qui pourrait inciter le tribunal arbitral à ne pas 
bifurquer la procédure90. Inversement, lorsque l’exception d’incom-
pétence semble être sérieuse, une décision préliminaire pourrait 
épargner aux parties des retards et des coûts supplémentaires91. 
En fin de compte, la décision préliminaire sur la compétence ne 
devrait être privilégiée que si elle permet une conduite plus effi-
cace de la procédure92. En résumé, nous renvoyons le lecteur à une 

88.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 1244 ; Jeff Waincymer, Procedure 
and Evidence in International Arbitration, Alphen-sur-le-Rhin (Pays-Bas), Kluwer 
Law International, 2012, p. 612.

89.	 Nigel Blackaby, Constantine Partasides et Alan Redfern, Redfern and Hunter on 
International Arbitration, 7e éd., Oxford (Royaume-Uni), Oxford University Press, 
2023, par. 5.122.

90.	 Marc Blessing, « The Arbitral Process–Part III: The Procedure Before the Arbitral 
Tribunal », (1998) 3:2 ICC Bull 18 à la p. 27.

91.	 Ordonnance de procédure dans l’arbitrage CCI no 18864/2013 : « The tribunal 
notes that the nature of [Respondent]’s jurisdictional and admissibility objec-
tions is such that these objections may lead to the conclusion that some or all 
of [Claimant]’s claims brought in this arbitration […] are to be denied without 
the need to entertain the merits of those claims […] In the Tribunal’s view, this 
indeed speaks in favor of bifurcation, considering that doing so is likely to result 
in a more time- and cost-efficient resolution of the case. »

92.	 Francisco Blavi, « Bifurcation of ICC Arbitral Proceedings – A Selection of Recent 
Procedural Orders », (2017) 1 ICC Bull 46 à la p. 46 : « The eight procedural orders 
published here confirm that the decision on bifurcating arbitral proceedings ulti-
mately hinges on an efficiency analysis. When dealing with bifurcation, arbitra-
tors have considered the following: (i) the issue(s) on which an early decision is 
sought and its connection to the merits of the dispute; (ii) the impact that bifur-
cation may have in terms of time and costs; (iii) the different interests at stake; 
and (iv) the effects of the decision on the enforceability of the final award, when 
the parties raise due process concerns. »
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ordonnance de procédure rendue dans le cadre d’un arbitrage CCI 
particulièrement bien motivée93 :

Il n’y a pas de règle d’or à suivre pour décider de la bifurcation d’une 
procédure, car une telle décision dépend largement des circonstances 
particulières de l’affaire. Cela dit, les facteurs suivants font partie 
de ceux qui sont fréquemment pris en compte pour décider de la 
bifurcation d’une procédure arbitrale : (1) la question de la compé-
tence peut-elle être traitée séparément des questions sur le fond ? 
(2) les parties ont-elles eu l’occasion d’exposer leurs positions sur 
l’opportunité de bifurquer la procédure ? (3) l’arbitre a-t-il une com-
préhension suffisante du litige dans son ensemble ? (4) quels sont 
les moyens de preuve nécessaires pour trancher la question de la 
compétence ? (5) est-ce que la bifurcation permettra d’accélérer la 
procédure et de la mener de manière plus efficace ? (6) est-ce que 
la bifurcation produit un préjudice ou un avantage injuste ? et (7) 
est-ce qu’une sentence partielle aidera à trancher les questions qui 
demeureront en suspens ? (Notre traduction)

(d)	 L’étendue de l’examen de la compétence en vertu de 
l’article  632, alinéa 3 C.p.c.

Il va de soi que le défaut de contester la décision sur la com-
pétence dans les délais prévus entraîne renonciation à attaquer la 
compétence du Tribunal94. En revanche, si le recours a été entre-
pris en temps utile, il faut s’attarder sur l’étendue de l’examen de 
la compétence par les tribunaux québécois.

Il est bien établi que le rôle confié aux tribunaux étatiques 
dans le cadre de ce recours n’est pas celui de réviser la décision 
arbitrale, mais plutôt de déterminer si l’arbitre a compétence, sans 
faire preuve de déférence en regard de ses conclusions (de novo)95. 

93.	 Ordonnance de procédure dans l’arbitrage CCI no 14338/2008, par. 18.
94.	 Imprimerie Régionale ARL Ltée c. Ghanotakis, 2004 CanLII 23270, par. 18 (QC 

CS) ; Born, International Commercial Arbitration, p. 1196-97.
95.	 Groupe Dimension Multi Vétérinaire inc. c. Vaillancourt, 2020 QCCS 1134, par. 10 ; 

Alice & Smith Divertissement inc. c. Duro, 2020 QCCS 2253, par. 38. Voir égale-
ment : Russian Federation v. Luxtona Limited, 2023 ONCA 393, par. 34, cité avec 
approbation par le juge Barin dans l’affaire Hypertec Real Estate Inc. c. Equinix 
Canada Ltd., 2023 QCCS 2103, par. 23 ; Born, International Commercial Arbi-
tration, p. 1199 ; Laurent Crépeau, « Making sense of standards and formats of 
review applicable to the judicial review of an arbitral tribunal’s jurisdictional 
decisions », (2023) 4:1 Canadian Journal of Commercial Arbitration 1 à la p. 31 
[Crépeau, « Jurisdictional decisions »].
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Il ne s’agit donc pas d’un appel, mais plutôt d’une procédure per-
mettant d’arriver à une toute nouvelle décision sur la compétence 
arbitrale : il est donc inexact de soutenir que l’on doive rechercher 
si l’arbitre « a commis une erreur en s’attribuant une compétence 
qu’il n’a pas en évaluant incorrectement les faits et le droit »96. 
Ainsi, il importe de ne pas appliquer les normes d’intervention en 
matière d’appel à la disposition à l’étude. Sur ce point, d’ailleurs, 
le Québec se distingue de certaines provinces ou territoires cana-
diens, où, en matière d’arbitrage interne, il est possible de porter 
en appel la sentence rendue dans le cadre d’un arbitrage conven-
tionnel97. Bien que dans ces ressorts, il soit permis de penser que 
les dispositions précitées ne concernent pas les décisions sur la 
compétence98, il demeure que certains tribunaux ont conclu qu’il 
y a lieu de se questionner sur la norme d’intervention, réflexion 
compliquée par la décision rendue par la Cour suprême dans l’af-
faire Vavilov99. Fort heureusement, le Québec n’est pas concerné 
par ces difficultés. Cela étant dit, deux observations s’imposent.

Dans un premier temps, l’absence de déférence n’équivaut 
pas à ignorer le contenu de la sentence sur la compétence100. En 
effet, cette décision constitue le point de départ de l’analyse, du 
moins en ce qui concerne l’identification des moyens de faits et de 
droit soulevés par les parties101. Autrement dit, si le tribunal éta-
tique n’est aucunement lié aux conclusions de l’arbitre, il demeure 

96.	 Khalilian c. Murphy, 2020 QCCS 831, par. 28. Sur ce sujet, voir : Crépeau, « Juris-
dictional decisions ».

97.	 Voir par exemple  : art. 59, Arbitration Act, S.B.C. 2020, c. 2 (Colombie-
Britannique).

98.	 À titre d’exemple, l’Arbitration Act de la Colombie-Britannique ne prévoit pas 
de droit d’appel à l’encontre d’une décision sur la compétence, contrairement 
aux décisions sur le fond du différend (art. 23(7)). Il en est de même pour la Loi 
de 1991 sur l’arbitrage, L.O. 1991, c. 17 (art. 17(8)).

99.	 Voir parmi d’autres : Northland Utilities (NWT) Limited v. Hay River (Town of), 
2021 NWTCA 1, par. 44. Contra : Burwell et al. v. Wozniak, 2024 ONSC 5851, 
par. 37-39. Dans Wastech, la Cour suprême a décliné de trancher cette ques-
tion : Wastech Services Ltd. c. Greater Vancouver Sewerage and Drainage Dis-
trict, 2021 CSC 7, par. 46. Sur ce sujet, voir également : James Plotkin et Mark 
Mancini, « Inspired by Vavilov, Made for Arbitration: Why the Appellate Stan-
dard of Review Framework Should Apply to Appeals from Arbitral Awards », 
(2021) 2 Canadian Journal of Commercial Arbitration 1.

100.	 Groupe Dimension Multi Vétérinaire inc. c. Vaillancourt, 2020 QCCS 1134, par. 10 
(note 13) : « Évidemment, rien n’empêche le juge appelé à intervenir en vertu 
de l’article 632 al. 3 C.p.c. de tenir compte de l’analyse effectuée par le tribunal 
arbitral, comme peut le faire un tribunal d’appel révisant les conclusions de 
droit tirées en première instance. »

101.	 Canada (Procureur général) c. Aéroports de Montréal, 2023 CF 1562, par. 56.
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nécessaire d’identifier quels moyens ont été débattus devant ce 
dernier. En effet, la question se pose à savoir quels moyens peuvent 
être présentés par les parties dans le cadre du recours : sont-elles 
limitées aux moyens invoqués devant l’arbitre ou peuvent-elles 
en soulever de nouveaux ?

La Cour d’appel de l’Ontario a eu l’occasion de se pencher sur 
cette question dans l’affaire Luxtona102. Après avoir conclu que 
les tribunaux étatiques ne doivent pas faire preuve de déférence 
à l’égard de la décision de l’arbitre, en prenant appui sur des pré-
cédents étrangers en application de l’article 16(3) de la Loi type 
(l’équivalent fonctionnel de l’article 632, alinéa 3 C.p.c.), la Cour a 
observé que les tribunaux étatiques ne devraient connaître aucune 
limite de principe quant à leur pouvoir d’établir les faits103, n’étant 
pas limités aux moyens et aux éléments de preuve présentés devant 
l’arbitre104. D’emblée, la jurisprudence ontarienne en matière de 
requêtes pour preuves nouvelles en appel n’a pas été retenue 
comme pertinente105. La Cour d’appel de l’Ontario s’est toutefois 
empressée d’ajouter une importante réserve : cette conclusion ne 
devrait pas encourager les parties à « retenter leur chance » sur le 
plan des éléments de preuve, et des éléments produits tardivement 
pourraient amener la Cour à conclure que leur force probante est 
amoindrie106, en plus d’attirer le doute et d’entraîner des consé-
quences sur la répartition des frais de la procédure107.

Si le principe général dégagé par la Cour d’appel de l’Ontario, 
grâce à l’analyse de la jurisprudence étrangère sur la Loi type, est 
certainement applicable au Québec, la répartition des frais est 
une menace sans aucun mordant au Québec, compte tenu du fait 
que les honoraires de défense ne sont pas subsumés sous cette 
notion108. La preuve : dans l’affaire Luxtona, la Cour d’appel de 
l’Ontario attribuait à l’intimé 75 000 $ à titre de frais de justice, 
chose impensable pour une procédure entreprise au Québec, sur-
tout en l’absence de l’administration d’une preuve par expert, ce 

102.	 Russian Federation v. Luxtona Limited, 2023 ONCA 393.
103.	 Par. 38.
104.	 Par. 40.
105.	 Par. 42.
106.	 Par. 42.
107.	 Par. 41.
108.	 Art. 339 C.p.c. Bien évidemment, une telle condamnation pourra être prononcée 

en cas d’abus de procédure (art. 54 C.p.c.).
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qui est difficilement imaginable (bien que non impossible109) dans 
le cadre d’un recours sous l’article 632, alinéa 3 C.p.c. 

Comment s’assurer alors que la partie qui entend contester 
la compétence de l’arbitre devant les juridictions étatiques n’ex-
ploite pas sciemment le fait qu’il s’agit d’une procédure de novo 
pour tenter de surprendre la partie adverse ou tout simplement 
soulever des arguments entièrement nouveaux qui n’ont jamais 
fait l’objet d’un débat devant les arbitres ? Nous croyons qu’il est 
possible de répondre à cette question en faisant appel au concept 
de reconnaissance implicite de la compétence, abordé par la Cour 
suprême dans l’affaire Barer Knights110. Ainsi, il est permis de 
penser que la partie qui, tout en ayant connaissance d’un moyen de 
faits ou de droit, omet de le soulever, reconnaît implicitement, du 
moins à l’égard de ce moyen, que ce dernier n’affectait pas la com-
pétence de l’arbitre111. Mais au-delà de ces précisions qui visent à 
contrer les comportements déloyaux, nous estimons que l’approche 
dégagée par la Cour d’appel de l’Ontario mérite d’être suivie au 
Québec, car elle s’inscrit dans le cadre d’un plus grand consensus 
général sur l’étendue de l’examen de la compétence en vertu de 
l’article 632, alinéa 3 C.p.c. (soit, de l’art. 16(3) de la Loi type)112.

109.	 En effet, il est possible qu’une des parties puissent avoir à déposer une preuve 
d’expert sur un droit étranger, et peut-être même une preuve sur le droit inter-
national lorsqu’en présence d’un arbitrage en matière d’investissements. Sur la 
preuve par expert en matière de droit international, voir : Association du trans-
port aérien international c. Canada (Office des transports), 2024 CSC 30.

110.	 Barer c. Knight Brothers LLC, 2019 CSC 13.
111.	 Barer c. Knight Brothers LLC, 2019 CSC 13, par. 52. Born, International Com-

mercial Arbitration, p. 1343. De récentes réformes législatives en Angleterre 
vont dans la même direction. Voir notamment l’article 67 du English Arbitration 
Act, 1996, c. 23, tel que modifié en 2025 par An Act to Amend the Arbitration Act 
1996, 2025, c. 4. En vertu de cette disposition, des règles de pratique pourront 
être adoptées afin de prévoir qu’une objection ou un élément de preuve qui n’ont 
pas été soulevés devant l’arbitre ne puissent être présentés devant le tribunal 
étatique lors de la révision de la compétence, à moins que la partie concernée 
ne soit en mesure de prouver qu’elle a agi avec toute la diligence raisonnable. 
De même, ces règles de pratiques pourront prévoir que la preuve entendue par 
l’arbitre ne soit pas réentendue par le tribunal étatique. Dans ce dernier cas de 
figure, le législateur anglais va donc plus loin et adopte une position plus res-
trictive que celle qui prévaut sous la Loi type.

112.	 Contra : Crépeau, « Jurisdictional decisions », p. 53-54.
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(e)	 L’impossibilité d’obtenir un sursis de la procédure 
arbitrale

L’article 632, alinéa 4 C.p.c. précise que, tant que le tribunal 
(étatique) n’a pas statué, l’arbitre peut poursuivre la procédure 
arbitrale et rendre sa sentence sur le fond de l’affaire. Cette dis-
position met en lumière un des pouvoirs inhérents de l’arbitre, 
soit de déterminer sa propre compétence. Si la décision peut être 
contestée, cela n’implique pas que la procédure arbitrale puisse 
être suspendue en cas de saisine du tribunal étatique. Au contraire, 
l’article 632, alinéa 3 C.p.c. précise que l’arbitre peut poursuivre 
l’arbitrage.

Est-ce que, d’emblée, il est possible de demander au tribunal 
étatique d’ordonner la suspension de l’arbitrage pendant la durée 
de la procédure entreprise pour contester la décision sur la com-
pétence rendue par l’arbitre, en prenant appui sur les pouvoirs 
inhérents reconnus à l’article 49 C.p.c. ?

La jurisprudence québécoise fournit de nombreux exemples 
où une telle démarche a été déployée, souvent de manière infruc-
tueuse113. Ceci aurait de quoi nous réjouir, si ce n’était du fait que 
la jurisprudence semble désormais accepter que l’octroi de telles 
mesures ne soit a priori pas interdit. En effet, admettre le principe 
que l’on puisse ordonner la suspension d’un arbitrage conventionnel 
est en soi source d’« interventions imprévisibles ou perturbatrices 
des juridictions étatiques pour les parties qui choisissent l’arbi-
trage »114, car cela encourage immanquablement les manœuvres 
des torpilleurs et va à l’encontre du principe d’intervention limi-
tée des tribunaux étatiques consacré par l’article 5 de la Loi type.

Il est utile de s’attarder sur un exemple de décision ordon-
nant le sursis de la procédure arbitrale.

113.	 Voir à titre d’exemple : Hypertec Real Estate Inc. c. Equinix Canada Ltd., 2023 
QCCS 2098 ; McLaren Automotive Incorporated c. 9727272 Canada Inc., 2024 
QCCS 389.

114.	 Note explicative du secrétariat de la CNUDCI relative à la Loi type de la 
CNUDCI sur l’arbitrage commercial international de 1985 telle qu’amendée 
en 2006, p. 29, par 15 et 17. Voir aussi : Holtzmann et Neuhaus, Guide, p. 216 : 
« Article 5 states a simple, but very important, principle. Its purpose is to oblige 
the draftsmen of the Law to state any instances in which court control is envi-
sioned, in order to increase certainty for parties and arbitrators and further the 
cause of uniformity. »
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Dans l’affaire Mullen c. Nakisa115, les parties impliquées dans 
un arbitrage conventionnel saisissaient la Cour supérieure d’une 
« demande en contrôle judiciaire d’une décision du 20 juillet 2021 
de l’arbitre mis en cause »116. Cette phrase, qui apparaît dans le 
premier paragraphe du jugement, en dit long sur la qualité des 
représentations devant la Cour, notamment en raison du fait que 
les décisions d’un arbitre conventionnel ne sont pas soumises à 
la procédure de contrôle judiciaire, comme la jurisprudence ne 
manque pas de le souligner depuis 25 ans117.

C’est donc sur la base de cette qualification inexacte du 
recours entrepris par les parties que le juge décidait d’appliquer 
l’article 530, alinéa 2 C.p.c. en matière de contrôle judiciaire pour 
conclure que le tribunal était en mesure d’ordonner une suspen-
sion de l’arbitrage :

[10] Le sursis ou la suspension d’instance et l’injonction interlocu-
toire sont des redressements de même nature et la demande doit 
donc satisfaire les critères de l’apparence de droit, du préjudice 
irréparable ou sérieux et que la prépondérance des inconvénients 
la favorise. Toutefois, le sursis d’exécution en marge d’un pourvoi 
en contrôle judiciaire ne doit être accordé que dans des cas particu-
liers, voire uniques. On comprend donc qu’une demande de sursis 
d’application d’une procédure arbitrale doit être tenue pour une 
exception et ne peut être ordonnée que pour des motifs sérieux. Par 
ailleurs, tous les critères doivent être satisfaits afin que le sursis 
soit prononcé. (Références omises)

Après avoir analysé les critères de l’apparence de droit, du 
préjudice irréparable et de la prépondérance des inconvénients, le 
tribunal décidait d’accorder la demande de sursis, qui, en réalité, 
était instrumentaire à un contrôle de la compétence en vertu de 
l’article 632, alinéa 3 C.p.c. (ce qui a amené un second juge saisi de 
cette demande à requalifier correctement la procédure entreprise 
pour clarifier que les parties ne pouvaient utiliser l’instrument du 
contrôle judiciaire118).

115.	 2021 QCCS 4388.
116.	 Par. 1.
117.	 Laurentienne-vie, Cie d’assurances inc. c. Empire, Cie d’assurance-vie, 2000 

CanLII 9001 (QC CA), par. 16-17 ; Groupe Dimension Multi Vétérinaire inc. c. 
Vaillancourt, 2020 QCCS 1134, par. 8-9.

118.	 Mullen c. Nakisa inc., 2023 QCCS 2678, par. 29.
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Malheureusement, d’autres décisions qui procédaient sur 
la base d’un cadre juridique autrement correct n’ont pas cru bon 
de clarifier ce que le C.p.c. et la Loi type affirment pourtant de 
manière limpide, soit qu’il n’est pas permis de créer de nouveaux 
cas d’intervention des tribunaux étatiques dans le cadre d’un 
arbitrage conventionnel. Notamment, voici comment s’exprimait 
un juge avec un passé d’arbitragiste dans l’affaire Hypertec119 :

[30] First, while I have no hesitation in readily admitting that 
based on articles 49 and 632(4) C.C.P. (and by analogy of course, 
the last sentence in article 16(3) of the Model Law), in the context 
of consensual arbitrations taking place in Quebec, any competent 
court (be it the Court of Quebec or the Superior Court) has the power 
and discretion to entertain a stay request in appropriate circums-
tances, I disagree with both Hypertec and Equinix that the crite-
ria for the granting of such a stay are those of an injunction – an 
equitable and discretionary remedy reserved for the Superior Court 
and conceived principally to preserve status quo and the rights of 
the parties until such time as they can be finally determined at a 
trial. (Référence omise)

Pour ajouter ensuite :

[44] Without necessarily disagreeing with the above decision, I 
am of the view that given the importance that both the provincial 
and federal legislatures in Canada and the highest court in this 
country have given to such parallel-to-the-courts dispute resolution 
mechanisms, something more stringent than special circumstances 
is required for granting a stay under article 632(4) C.C.P.

Soit dit avec le plus grand respect, le fait que l’on limite cette 
possibilité à des « situations exceptionnelles » à évaluer au cas par 
cas n’est pas un garde-fou suffisant120, et repose sur une analyse 
qui ne fait pas consensus en droit comparé121. Dans le cas de figure 
spécifique qu’est la procédure de contestation d’une décision sur 
la compétence, il appartient exclusivement aux arbitres de déci-
der s’il y a lieu ou pas de poursuivre la procédure arbitrale ; les 
tribunaux judiciaires doivent se limiter à trancher la question de 
la compétence au fond de la manière la plus expéditive possible. 

119.	 Hypertec Real Estate Inc. c. Equinix Canada Ltd., 2023 QCCS 2098 [Hypertec].
120.	 Hypertec, par. 45 (citant : BLY v. BLZ & Another, [2017] SGHC 59, par. 13).
121.	 Born, International Commercial Arbitration, p. 4173.
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Les raisons évidentes qui justifient cette conclusion sont par ail-
leurs clairement exposées dans la Note explicative sur la Loi type 
du Secrétariat de la CNDUCI122 :

Lorsque le tribunal arbitral détermine, à titre de question préa-
lable, qu’il est compétent, le paragraphe 3 de l’article 16 [de la Loi 
type, soit, l’équivalent de l’art. 632 al.  3 C.p.c.] prévoit la possibilité 
d’un contrôle immédiat du juge étatique pour éviter toute perte de 
temps et d’argent. Cependant, trois règles procédurales sont égale-
ment posées pour réduire le risque de manœuvres dilatoires et pour 
en limiter les effets : le délai de saisine du juge étatique est court 
(trente jours), la décision de ce dernier est insusceptible de recours 
et le tribunal arbitral est libre de poursuivre la procédure arbitrale 
et de rendre une sentence en attendant que le juge se prononce.

Plus fondamentalement, cette lecture s’inscrit en porte-à-
faux avec le principe de l’intervention limitée discuté ci-dessus. 
Comme mentionné, en matière d’arbitrage, les tribunaux étatiques 
doivent intervenir seulement lorsque le législateur le prévoit, et 
ne doivent user de leurs pouvoirs inhérents, sans quoi, la ratio-
nalisation de l’intervention des tribunaux étatiques prévue par 
la Loi type sera mise à mal.

Il ne revient pas aux tribunaux étatiques de décider autre-
ment au cas par cas. Même si, par hypothèse, il était possible de 
concevoir qu’une partie puisse subir un certain préjudice du fait 
de la poursuite de l’arbitrage (ce qui ne devrait pas cependant 
être autre chose que des honoraires engagés inutilement, et pour 
lesquels la partie concernée peut demander à l’arbitre d’ordonner 
une provision adéquate de la partie qui reconnaît la compétence 
de l’arbitre), la balance des inconvénients a déjà été tranchée en 
faveur de la poursuite de l’arbitrage par le législateur lui-même 
avec l’adoption de la Loi type, en estimant qu’il demeure préférable 
de permettre la poursuite de l’arbitrage plutôt que de fournir une 
occasion de tenter de le paralyser.

Pour toutes ces raisons, nous croyons que la seule conclusion 
possible est qu’il est interdit pour les tribunaux étatiques de pro-
noncer un sursis de la procédure arbitrale en attendant l’issue de 
la procédure de contrôle de la compétence prévue à l’article 632, 

122.	 Note explicative, par. 26.
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alinéa 3 C.p.c., ce type de mesure ne pouvant être accordé que par 
l’arbitre lui-même.

CONCLUSION

Le droit québécois de l’arbitrage affiche encore un rôle par-
fois trop interventionniste des tribunaux québécois, souvent sol-
licité à mauvais escient par des parties qui ont comme principal 
objectif de retarder, voire de torpiller l’arbitrage, plutôt que de se 
défendre sur le fond de l’affaire. Il est primordial que les tribunaux 
québécois refusent de se prêter à ce jeu, en intervenant seulement 
lorsque prévu par le législateur.

En ce qui concerne spécifiquement le recours à l’encontre 
des décisions sur la compétence, les contours de cette voie de 
recours demeurent à clarifier, bien que les principes généraux 
soient désormais bien acquis. Dans ce contexte, il importe encore 
une fois de ne pas aller au-delà de ce que la Loi type et le C.p.c. 
prévoient, et de rejeter sommairement toute demande visant à 
obtenir le sursis de la procédure arbitrale pendant que le tribunal 
étatique est saisi d’une contestation de la compétence en vertu de 
l’article 632, alinéa 3 C.p.c.
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Loi sur les architectes et  
Loi sur les ingénieurs : les 
municipalités en position 
inconfortable

Maryse CATELLIER BOULIANNE

Résumé

Plusieurs municipalités se retrouvent dans une situation 
inconfortable relativement aux exigences prévues à la Loi sur 
les architectes et la Loi sur les ingénieurs, notamment en matière 
de plans signés et scellés par un professionnel. Elles ne sont pas 
mandatées officiellement pour appliquer ces lois, mais se trouvent 
indirectement à devoir le faire dans le cadre d’une demande de 
permis de construction. Le processus de délivrance de permis est 
un pouvoir lié qui ne laisse pas de place à la discrétion alors il 
importe que la réglementation soit correctement rédigée sans quoi 
les municipalités courent le risque de se voir imposer des amendes 
salées. L’objectif de cet article est de se pencher sur cet enjeu afin 
d’en clarifier les pourtours et proposer des solutions au législateur.





Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025	 57

Loi sur les architectes et  
Loi sur les ingénieurs : les 
municipalités en position 
inconfortable

Maryse CATELLIER BOULIANNE*

RÉSUMÉ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          55

INTRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   59

1.	 UNE POSITION PRIVILÉGIÉE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    59

2.	 UN POUVOIR LIÉ. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               60

3.	 DE LOURDES CONSÉQUENCES. . . . . . . . . . . . . . . . . . .                  62

CONCLUSION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      64

*	 Avocate chez Morency, Société d’avocats s.e.n.c.r.l. depuis 2019.





Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025	 59

INTRODUCTION

Nombreuses sont les municipalités qui se posent la même 
question : doit-on appliquer la Loi sur les architectes (RLRQ, c. 
A-21) ? Une autre variante de cette question est : doit-on appli-
quer la Loi sur les ingénieurs (RLRQ, c. I-9) ? La raison est bien 
simple, les municipalités et les villes sont celles qui délivrent des 
permis de construction. Or, ces deux lois exigent, dans certaines 
situations, des plans signés et scellés par un architecte ou un ingé-
nieur, selon le cas. Les municipalités se demandent donc souvent si 
elles doivent appliquer cette législation provinciale. Or, la réponse 
à cette question est loin d’être simple.

En effet, la Loi sur les architectes exige, aux articles 16 et 
16.1, des plans d’architecte pour certains types de travaux qui cor-
respondent aux activités professionnelles réservées à l’architecte. 
Par exemple, une habitation unifamiliale isolée qui comporterait 
plus d’un étage de sous-sol, une hauteur dépassant deux étages ou 
une superficie brute totale des planchers supérieure à 600 mètres 
carrés nécessiterait de tels plans. En ce qui concerne la Loi sur 
les ingénieurs, son article 3 prévoit par exemple que constitue une 
activité réservée à l’ingénieur la préparation de plans et devis 
pour un élément structural, un système mécanique, thermique 
ou électrique d’un bâtiment sauf certaines exceptions. En réalité, 
les exemples d’application de ces deux lois sont nombreux, par-
ticulièrement lorsqu’il est question de bâtiments commerciaux.

Les citoyens voulant effectuer ce type de travaux n’ont sou-
vent pas le réflexe de consulter ces lois, mais se tournent plutôt 
vers la réglementation municipale en matière de construction. 
Celle-ci exige souvent, mais pas toujours, des plans au soutien 
d’une demande de permis. La question vient alors tout naturelle-
ment : qui doit préparer ces plans ?

1.	 UNE POSITION PRIVILÉGIÉE

Ni la Loi sur les architectes ni la Loi sur les ingénieurs ne pré-
voit expressément que la municipalité est chargée de leur appli-
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cation. Toutefois, à l’instar des autres lois professionnelles, elles 
sont d’ordre public1. Il semble donc logique que les municipalités 
exigent leur respect. C’est d’ailleurs l’idée soutenue par le juge 
Richard Grenier dans une décision de 20042 :

[17] L’appelante soumet, dans son mémoire, qu’obliger les muni-
cipalités à vérifier si les plans soumis à l’appui d’une demande 
de permis sont conformes à la Loi sur les architectes « a pour effet 
d’imposer une responsabilité pénale majeure » à celles-ci. En réalité, 
le préposé d’une municipalité qui constate que des plans et devis ne 
sont pas conformes à l’article 17 de ladite loi doit, tout simplement, 
aviser les requérants de déposer des plans qui y sont conformes, 
s’ils veulent obtenir un permis. On ne saurait soutenir que la Loi 
sur les architectes ne s’applique pas aux municipalités, alors que 
celles-ci sont dans une position privilégiée pour la faire respecter.

Les municipalités sont effectivement dans une position pri-
vilégiée pour voir à l’application de ces lois. Mais pouvoir signi-
fie-t-il devoir ?

2.	 UN POUVOIR LIÉ

Il importe de considérer un autre élément important  : le 
pouvoir de délivrer un permis de construction ou un certificat 
d’autorisation est un pouvoir lié prévu à l’article 120 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1). En effet, du 
moment où un requérant fournit tous les documents prévus à la 
réglementation municipale et que les exigences réglementaires sont 
satisfaites, le fonctionnaire responsable de l’émission des permis n’a 
aucun pouvoir discrétionnaire, il doit délivrer le permis demandé.

En effet, en 2012, la Cour d’appel a rendu une décision dans 
l’affaire Blackwell c. Barkmere (Ville de)3 où elle confirme que dans 
la mesure où les appelants remplissent toutes les exigences régle-
mentaires, ils ont un droit à l’émission d’un permis de construction 
d’un accès terrestre à leur propriété.

Plus récemment, la Cour d’appel mentionnait en 2020 :

1.	 Côté c. Rancourt, 2004 CSC 58, par. 10.
2.	 Chibougamau (Ville) c. Ordre des architectes du Québec, 2004 CanLII 31487 (QC 

CS).
3.	 2012 QCCA 2020, par. 70.
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[27] Tout récemment, la Cour a d’ailleurs réitéré que ces principes 
sont toujours de mise et qu’aucune déférence n’est accordée aux 
décisions des fonctionnaires municipaux exerçant un pouvoir lié et 
que les questions relatives à leurs décisions relèvent des tribunaux :

[21] Ici, par contre, la question est celle de la validité des déci-
sions des fonctionnaires municipaux refusant de reconnaître 
l’inopposabilité à la société appelante de la résolution et du 
règlement de contrôle intérimaire. Dans Shiller c. Bousquet, la 
Cour a conclu qu’une question de cette nature relève des tribu-
naux et qu’aucune déférence n’est donc de mise.

[28] Dans le présent dossier, l’inspecteur municipal doit délivrer 
le permis lorsqu’il constate que les conditions pour sa délivrance 
sont remplies. Il importe aussi de rappeler que le juge a procédé 
de novo sur le refus des intimés de délivrer le permis, ce qui a exigé 
l’administration d’une preuve en première instance et l’audition de 
témoins y compris d’experts.4 (Référence omise)

Ainsi, un requérant qui remplit toutes les exigences de la 
réglementation municipale en matière de permis de construction 
a un droit à l’émission de ce permis.

Dans un monde idéal, la réglementation municipale devrait 
prévoir la nécessité pour les requérants de déposer des plans signés 
et scellés par des professionnels lorsque la Loi sur les architectes 
ou la Loi sur les ingénieurs l’exige. Ce n’est malheureusement pas 
le cas dans plusieurs municipalités.

Il faut toutefois être prudents dans la formulation de ces exi-
gences réglementaires. En 2015, le droit des municipalités d’exi-
ger de tels plans même lorsque la loi ne l’exige pas a été remis en 
question devant la Cour supérieure. Après analyse des compétences 
et pouvoirs réglementaires municipaux, le tribunal en arrive à la 
conclusion que la municipalité de Roxton Pond n’avait pas le pou-
voir d’exiger de tels plans5. Pour arriver à cette conclusion, il se 
base sur un arrêt de principe rendu par la Cour d’appel en 1992 :

Chacun sait les pouvoirs du conseil d’une municipalité en ce qui 
a trait au site, à la qualité, au type, etc. de toute construction à 

4.	 Champag inc. c. Municipalité de Saint-Roch-de-Richelieu, 2020 QCCA 613, par. 27-28.
5.	 Charland c. Roxton Pond (Municipalité de), 2015 QCCS 5457, par. 90 à 95.
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l’intérieur de son territoire. C’est l’article 119(1) de la Loi sur l’amé-
nagement et l’urbanisme (L.A.U.) et, dans une certaine mesure, 
l’article 410 de la Loi sur les cités et villes, et le contrôle s’exerce 
par le biais du permis de construction de l’article 119(1). Quant à 
celui-ci le conseil peut prescrire la forme des plans et documents qui 
doivent être soumis à l’appui de la demande de permis (art. 119(5) 
(L.A.U.) depuis le simple croquis jusqu’aux plans et devis détail-
lés et complets. Mais cela ne me paraît, à l’évidence, soit dit avec 
égards, pas l’autoriser à dicter qui en seront les auteurs au mépris 
du droit de certains d’exercer leur profession.6

Ainsi, les municipalités devraient exiger des plans d’archi-
tectes ou d’ingénieurs seulement et toujours lorsque la Loi sur les 
architectes ou la Loi sur les ingénieurs l’exige. 

3.	 DE LOURDES CONSÉQUENCES

Par ailleurs, l’article 17 de la Loi sur les architectes et l’ar-
ticle 24 de la Loi sur les ingénieurs prévoient des sanctions pénales 
pour quiconque permettrait l’utilisation d’un plan ou un devis non 
signé et scellé par le professionnel en question alors que la Loi 
l’exige. La peine encourue est celle prévue à l’article 188 du Code 
des professions (RLRQ, c. C-26) à savoir une amende de 5 000 $ à 
125 000 $ pour une personne morale.

Ce n’est pas une menace théorique. La municipalité de Saint-
Joseph-de-Kamouraska a d’ailleurs déjà fait l’objet d’une pour-
suite pénale à ce sujet par l’Ordre des ingénieurs, mais n’a pas 
été condamnée en raison de l’expiration du délai de prescription 
au moment du dépôt du constat d’infraction7.

Ainsi, d’un côté, la municipalité qui n’exige pas de plans signés 
et scellés par un professionnel lorsque la loi l’exige engage sa res-
ponsabilité pénale et s’expose à des amendes salées, mais de l’autre, 
si elle refuse d’émettre un permis en raison d’une norme externe à 
sa réglementation, elle s’expose à un pourvoi en contrôle judiciaire 
anciennement connu sous le nom de mandamus et même poten-
tiellement à une réclamation en dommages-intérêts. Que faire ?

6.	 Ladouceur c. Dollard-des-Ormeaux (Ville), 1992 CanLII 3564 (QC CA), par. 15.
7.	 Ordre des ingénieurs du Québec c. St-Joseph de Kamouraska (Municipalité de), 

2015 QCCQ 4103.
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La jurisprudence ne s’est pas clairement prononcée sur la 
question. Toutefois, nous estimons qu’une nuance importante s’im-
pose. En effet, les dispositions pénales dans la Loi sur les archi-
tectes et la Loi sur les ingénieurs sont respectivement formulées 
de la façon suivante : « nul ne peut utiliser ou permettre que soit 
utilisé, pour la construction, l’agrandissement ou la modification 
d’un bâtiment […] un plan ou un devis non signé par un architecte 
[…] »8 et « nul ne peut utiliser ou permettre que soit utilisé, pour 
la réalisation d’un ouvrage visé à l’article 3, un plan ou un devis 
non signé et scellé par un ingénieur »9.

Ainsi, ce qui constitue une infraction à la Loi sur les archi-
tectes et la Loi sur les ingénieurs est l’utilisation d’un plan autre 
qu’un plan signé et scellé par le professionnel dans une situation 
où la loi exige un tel plan. Ce n’est pas l’absence de plan signé 
et scellé par un professionnel. Ainsi, ne pas utiliser un plan du 
tout lorsque la loi prévoit qu’il s’agit d’un ouvrage dont les plans 
doivent être signés et scellés par un professionnel n’occasionnerait 
pas de sanction pénale.

Selon nous, si la réglementation municipale exige des plans 
pour un projet particulier, la municipalité a le devoir d’exiger que 
ces plans soient conformes à la Loi sur les architectes ou à la Loi 
sur les ingénieurs lorsque ces lois trouvent application. Il peut être 
soutenu que le fonctionnaire applique ainsi le règlement muni-
cipal en le précisant. Toutefois, si le règlement municipal n’exige 
pas de plan pour un projet, la municipalité ne peut, en raison de 
son pouvoir lié, exiger la fourniture d’un plan signé et scellé par 
un professionnel.

C’est la position qui permet de réduire au maximum le risque 
de poursuite pour les municipalités.

La nécessité d’exiger des plans de professionnels lorsque la 
réglementation municipale prévoit simplement un « plan » alors 
que le projet est visé par la Loi sur les architectes ou la Loi sur les 
ingénieurs est d’ailleurs la position soutenue par certains auteurs 
de doctrine depuis plusieurs années. Par exemple, Me Johanne 
Brassard soulève l’exemple des travaux de mise en place d’une 

8.	 Art. 17 de la Loi sur les architectes.
9.	 Art. 24 de la Loi sur les ingénieurs.
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traverse de cours d’eau en milieu agricole pour lesquels la Loi sur 
les ingénieurs prévoit que les plans sont un acte réservé au pro-
fessionnel, mais pour lesquels les municipalités sont réticentes à 
prévoir ce type de plan en raison des coûts élevés pour les agri-
culteurs. Octroyer un permis pour un tel projet sur la base d’un 
simple croquis pourrait occasionner plusieurs risques pratiques et 
environnementaux. L’auteure suggère donc que « [d]ès qu’un plan 
ou un devis est exigé par le règlement au soutien d’une demande 
d’autorisation, nous sommes d’avis que ces documents doivent 
satisfaire des exigences de la Loi sur les ingénieurs »10.

Ainsi, les municipalités devraient, dans leur règlement sur les 
permis et certificats, ajouter une mention indiquant que la muni-
cipalité est en droit d’exiger le respect de la Loi sur les architectes 
et de la Loi sur les ingénieurs dans l’application des demandes de 
permis. La municipalité serait justifiée d’exiger de tels plans et 
serait à l’abri de poursuite en raison du non-exercice de son pou-
voir. Toutefois, en l’absence d’une telle mention, la position exposée 
plus haut nous apparaît la plus prudente.

CONCLUSION

Il est dommage que les municipalités se retrouvent ainsi dans 
une situation inconfortable à devoir être les « policiers » d’une loi 
provinciale pour l’application de laquelle ils n’ont pas été mandatés. 
Il serait fort utile que le législateur clarifie ce point, par exemple, 
en modifiant la Loi sur les ingénieurs et la Loi sur les architectes 
pour prévoir expressément que les municipalités sont compétentes 
pour exiger des plans signés et scellés par un tel professionnel, 
et ce, qu’une telle mention se trouve à leur règlement ou pas. Il 
serait également utile aux municipalités de clarifier les types de 
projets nécessitant de tels plans puisqu’il existe de nombreux cas 
limites ou encore aller plus loin et prévoir qu’une telle exigence 
peut être faite par la municipalité, qu’il s’agisse d’un projet dont 
les plans constituent un acte réservé à la profession ou pas. Cela 
permettrait aux municipalités d’obtenir des assurances dans le 
cadre de projets complexes qui peuvent parfois échapper au cadre 
de la Loi sur les ingénieurs et la Loi sur les architectes. Il serait 

10.	 Johanne Brassard, « La gestion des cours d’eau en vertu de la Loi sur les compé-
tences municipales : un nouveau régime municipal à apprivoiser », dans Barreau 
du Québec – Service de la formation continue, Développements récents en droit 
municipal (2010), vol. 317, Montréal, Éditions Yvon Blais, 2010, p. 322.
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également prudent de prévoir à l’article 119, alinéa 1, paragraphe 5 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme que, lorsque la muni-
cipalité exige des plans, ceux-ci doivent respecter la Loi sur les 
ingénieurs et la Loi sur les architectes. En attendant, les muni-
cipalités doivent naviguer dans ce flou et faire au mieux pour se 
protéger elles-mêmes.
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Résumé

La pandémie mondiale de COVID-19 a produit de nombreux 
effets depuis le début de l’an 2020 sur la population québécoise. 
Parmi les conséquences de la pandémie qui a sévi durant plusieurs 
années, le monde du droit du travail et de l’emploi a su s’adapter 
afin de répondre à la nouvelle réalité contemporaine. En effet, 
à la suite de l’état d’urgence sanitaire, un nombre substantiel 
d’employés, à l’exception des employés des services essentiels, se 
sont vu interdire l’accès à l’établissement de l’employeur par le 
gouvernement provincial. Au fur et à mesure que les mesures de 
santé publique évoluaient avec le temps, le télétravail a fait son 
apparition en force et est demeuré aujourd’hui une condition de 
travail importante au Québec. Ce faisant, un détachement a eu 
lieu de la notion traditionnelle de l’établissement de l’employeur 
selon laquelle le lieu de travail se limite strictement à l’établisse-
ment physique de l’employeur. En effet, les employés travaillent 
désormais depuis leur domicile, voire d’autres endroits tels que 
des espaces de travail partagés, des cafés, ou chez des clients. Se 
pose alors la question de savoir si ces lieux peuvent également 
être considérés comme des « établissements » de l’employeur, étant 
donné que c’est à ces endroits que l’employé fournit sa prestation 
de travail. Où tracer la ligne ? Le présent article se concentre sur 
le caractère fondamental de la notion d’établissement au sein de 
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la Loi sur les normes du travail et du Code du travail, ainsi que 
sur la manière dont les tribunaux ont défini le concept d’établis-
sement de l’employeur. Plus spécifiquement, nous nous penchons 
sur la controverse jurisprudentielle entourant la notion d’« établis-
sement déployé ». La Cour supérieure a récemment rendu deux 
décisions contradictoires, à environ trois semaines d’intervalle, 
concernant la notion d’« établissement ». Tandis qu’une décision 
a clarifié que « l’établissement » fait référence au lieu de travail 
physique de l’employeur, excluant la résidence de l’employé en 
télétravail, l’autre a adhéré au concept d’« établissement déployé » 
et a jugé que le domicile du travailleur à distance peut constituer 
un établissement de l’employeur. Comprendre où se situe l’« éta-
blissement de l’employeur » continue donc d’avoir un impact direct 
sur la portée des obligations en matière de normes du travail et 
de l’emploi, y compris les obligations en matière de santé et de 
sécurité – d’où son importance et sa pertinence.
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INTRODUCTION

Une analyse des lois du travail et de l’emploi au Québec, y 
compris la Loi sur les normes du travail1 (la « LNT ») et le Code 
du travail2 (le « CT »), révèle le caractère fondamental de la notion 
d’établissement en tant que mécanisme pour encadrer les droits et 
les obligations des employé.e.s et de l’employeur. Ce concept dans 
les lois du travail et de l’emploi constitue l’héritage d’une époque 
où le lieu de travail ne soulevait aucune question puisque l’éta-
blissement de l’employeur était clairement identifié comme étant 
le lieu physique fixe sous son contrôle. Cela explique certainement 
pourquoi ce sujet n’est pas l’objet de controverse ni même de ques-
tions préliminaires dans la jurisprudence québécoise. Toutefois, une 
augmentation importante de la fréquence des questions portant 
sur cette notion ainsi que son traitement juridique est récemment 
observable. Présumément, la croissance du télétravail et du tra-
vail hybride dans les dernières années explique cette tendance.

À première vue, il peut sembler anodin de se préoccuper du 
lieu à partir duquel la prestation de travail est fournie puisque 
le fait de ne pas être présent sur un lieu désigné n’empêche pas 
bon nombre d’employé.e.s de fournir leur prestation de travail. 
Cependant, la question de l’établissement de l’employeur n’est 
pas insignifiante puisque ce concept agit comme passerelle pour 
l’application des diverses lois en matière d’emploi. L’identification 
de l’établissement de l’employeur (ou même la simple détermina-
tion de son existence) est donc primordiale. Plus particulièrement, 
dans le cadre du présent article, nous examinerons sous l’angle 
de la LNT et du CT les questions suivantes : qu’arrive-t-il lorsque 
l’employeur ne possède plus d’établissement physique, ou lorsque 
son établissement ne constitue plus le lieu à partir duquel la 
prestation de travail est fournie ? Quels sont les impacts sur les 
protections offertes aux employé.e.s et sur les obligations correspon-
dantes de l’employeur ? Outre la modification des lois existantes, 
quelles solutions sont envisageables pour considérer ce nouveau 
phénomène dans le cadre législatif existant ?

1.	 Loi sur les normes du travail, RLRQ, c. N-1.1.
2.	 Code du travail, RLRQ, c. C -27.
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1.	 LA NOTION D’ÉTABLISSEMENT DANS LES 
RAPPORTS INDIVIDUELS DU TRAVAIL

Il n’est pas nécessaire de faire une lecture poussée de la LNT 
pour constater l’importance accordée au lieu à partir duquel la 
prestation de travail est fournie aux fins de l’application de cette 
loi. En effet, dès son article 2, soit l’article qui détermine le champ 
d’application de la LNT, l’identification de l’établissement de 
l’employeur prend toute son importance. En vertu de cet article, 
la présence physique de l’employeur sur le territoire québécois 
est une condition sine qua non pour que la loi trouve application 
à ses salariés :

2. La présente loi s’applique à la personne salariée, quel que soit 
l’endroit où elle exécute son travail. Elle s’applique aussi :

1o à la personne salariée qui exécute, à la fois au Québec et hors du 
Québec, un travail pour un employeur dont la résidence, le domicile, 
l’entreprise, le siège ou le bureau se trouve au Québec ;

2o à la personne salariée, domiciliée ou résidant au Québec, qui 
exécute un travail hors du Québec pour un employeur visé dans le 
paragraphe 1o ;

3o (paragraphe abrogé).

La présente loi lie l’État.

Malgré la stipulation selon laquelle la loi s’applique « quel 
que soit l’endroit à partir duquel la personne salariée exécute son 
travail », la jurisprudence a interprété cette mention comme dési-
gnant un endroit au Québec3. Une analyse plus approfondie de 
cet article dévoile l’importance accordée à la présence d’une rési-
dence, d’un domicile, d’une entreprise, d’un siège ou d’un bureau 
de l’employeur sis au Québec.

3.	 Tardif c. Compagnie Abitibi-Consolidated du Canada, 2004 QCCRT 645, par. 24.
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2.	 LA SITUATION DU TÉLÉTRAVAILLEUR LORSQUE 
L’EMPLOYEUR N’A PAS DE PRÉSENCE AU QUÉBEC

(a)	 Application de la Loi sur les normes du travail

La jurisprudence applicable nous enseigne que le champ 
d’application de la LNT demeure une question de fait. Lorsqu’un 
télétravailleur travaille à partir du Québec pour une société qui n’a 
pas de résidence, de domicile, d’entreprise, de siège ou de bureau 
sis au Québec, les tribunaux appliqueront généralement une ana-
lyse des faits particuliers, afin de déterminer si le domicile du 
travailleur peut être considéré comme constituant une présence 
suffisante au Québec pour engendrer l’application de la LNT.

Par exemple, dans Tardif c. Compagnie Abitibi-Consolidated 
du Canada4, l’ancienne Commission des relations du travail5 (la 
« CRT ») avait conclu que le salarié domicilié au Québec qui exé-
cute physiquement une part significative de sa prestation de tra-
vail en Ontario pour une entreprise ayant une place d’affaires en 
Ontario, échappe à la protection de la LNT, et ce, malgré le fait 
que l’entreprise avait son siège social au Québec. La CRT avait 
également tenu compte de la réalité vécue par les entités onta-
riennes et québécoises de l’entreprise, qui opéraient de manière 
distincte, mais également du fait que le salaire du salarié en ques-
tion lui était versé en provenance de l’entité ontarienne et que la 
couverture advenant l’occurrence d’un accident de travail avait 
été conclue en vertu du régime ontarien. Le fait que le travail était 
parfois exécuté sur un terrain chevauchant les deux provinces n’a 
pas été retenu comme un élément déterminant. La position de la 
CRT sur la question se résume ainsi :

En l’espèce, on ne peut pas se limiter à remplir mécaniquement les 
cases des conditions de l’article 2 de la loi. Le plaignant est, effec-
tivement, un salarié, domicilié au Québec, qui exécute un travail 
dans un endroit hors du Québec pour un employeur. Mais, comme 
on l’a déjà vu, son employeur est domicilié en Ontario, soit dans une 
autre juridiction. Devant une telle situation, la présence du siège 
social de Abitibi-Consol au Québec n’est aucunement pertinente. 

4.	 Ibid.
5.	 La CRT a été abolie le 31 décembre 2015, à la suite de sa fusion avec la Commis-

sion des lésions professionnelles pour former le Tribunal administratif du travail.
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La Loi sur les normes du travail du Québec ne peut pas s’appliquer 
à la situation du plaignant.6

D’un autre côté, dans l’affaire Commission des normes du 
travail c. Micros System inc.7 (« Micros System »), la Cour supé-
rieure a conclu que, malgré l’absence d’une place d’affaires ou 
d’une entreprise de l’employeur au Québec, le domicile de l’em-
ployé représentait un bureau de l’employeur au Québec, donnant 
ainsi ouverture à la protection de la LNT vis-à-vis de ce salarié. 
Pour en arriver à cette conclusion, la Cour avait retenu les cri-
tères suivants : le fait que l’entreprise avait soumis une décla-
ration à Revenu Québec où il est indiqué que le salarié avait un 
bureau à domicile à partir duquel il exécutait plus de 50 % de ses 
tâches ; le fait que le salarié travaillait à partir de son domicile au 
Québec ; le fait que le coût d’installation des lignes téléphoniques 
d’affaires, de télécopie et de câble Internet, de même que le coût 
des équipements de bureau et des accessoires nécessaires aux 
fonctions du salarié, avaient été remboursés par l’employeur ; le 
fait que le salarié recevait et entreposait à son domicile la docu-
mentation et les effets promotionnels qu’il acheminait aux clients 
et le fait que le salarié desservait de la clientèle ayant des places 
d’affaires au Québec.

Plus récemment, le Tribunal administratif du travail (le 
« TAT »), dans l’affaire Boisvert et Marnier-Lapostolle Chile Spa8 
(« Boisvert ») a statué une fois de plus que le domicile du salarié 
pouvait constituer un établissement de l’employeur qui n’a aucune 
présence physique au Québec aux fins de la LNT. Comme dans 
l’affaire Micros System, le fait que la salariée travaillait en grande 
partie depuis son domicile au Québec et le fait qu’elle était appelée 
à se déplacer chez les clients et autres intervenants de l’industrie, 
dont certains étaient situés au Québec, étaient parmi les éléments 
retenus par le TAT pour conclure à l’applicabilité de la LNT.

Les décisions Micros System et Boisvert auront pour effet 
de mettre la table à la controverse qui donnera éventuellement 
naissance à une série de décisions liées à la fin d’emploi d’Angela 
Marchetta qui sont présentement en voie de créer une saga judi-

6.	 Tardif c. Compagnie Abitibi-Consolidated du Canada, préc., note 3, par. 41.
7.	 Commission des normes du travail c. Micros System inc., 2009 QCCS 6083.
8.	 Boisvert et Marnier-Lapostolle Chile Spa, 2018 QCTAT 4718.
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ciaire au Québec sur le champ d’application de la LNT lorsque la 
prestation de travail est fournie à partir du domicile du salarié.

(b)	 La saga Marchetta

Madame Marchetta est employée par Petros, une entre-
prise américaine qui n’a aucune présence physique au Québec. 
Mme Marchetta exécute tout de même la majorité de sa presta-
tion de travail en télétravail, à partir de son domicile au Québec. 
Fait intéressant de cette affaire, Mme Marchetta avait au départ 
été engagée pour aider l’entreprise à percer le marché canadien. 
Cette démarche n’aura toutefois pas les effets escomptés. La rela-
tion de travail entre l’entreprise et Mme Marchetta dura tout de 
même environ cinq ans, et ce, jusqu’à ce que l’entreprise décide de 
se retirer de manière définitive du marché canadien, engendrant 
ainsi, selon la position de l’employeur, le licenciement définitif de 
Mme Marchetta. Cette dernière est donc amenée à porter plainte 
en vertu de la LNT pour un congédiement sans cause juste et 
suffisante. L’employeur rétorque que l’absence de résidence, de 
domicile, d’entreprise, de siège et de bureau au Québec lui appar-
tenant fait en sorte que la LNT ne trouve pas application dans 
les circonstances.

En première instance9, le juge administratif conclut à l’ap-
plication de la LNT, trouvant le fait que la salariée exécutait sa 
prestation de travail en majorité à partir de son domicile suffisant 
pour conclure à l’application de la LNT en vertu de son article 2 
(« TAT-1 »). Il importe de noter que c’est la seule fois, du moins dans 
les décisions recensées aux fins du présent article, que ce critère fut 
jugé à lui seul suffisant afin de conclure à l’application de la LNT.

Cette décision a ensuite fait l’objet d’une requête en révision 
devant le TAT10, qui infirma la décision de TAT-1 (« TAT-2 »). Le 
juge en révision a déterminé que la conclusion que le domicile de 
Mme Marchetta constituait un établissement de l’entreprise était 
erronée et constituait un vice de fond suffisamment grave pour 
mériter que la décision soit révoquée. En révision, TAT-2 conclut 
qu’afin que la LNT puisse trouver application, il faut nécessaire-
ment que les activités exercées par la salariée aient visé le ter-

9.	 Marchetta c. Visual Training Solutions Inc., 2021 QCTAT 2402.
10.	 Marchetta c. Visual Training Solutions Inc., 2021 QCTAT 5451.
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ritoire québécois, ce qui n’était pas le cas en l’espèce. TAT-2 ne 
pouvait s’appuyer sur la décision Boisvert puisque les faits dans 
Boisvert différaient sur la base que l’employeur exerçait des acti-
vités et desservait une clientèle sur le territoire québécois. Plus 
particulièrement, pour le juge en révision :

[19] Le raisonnement de TAT-1 ne peut pas tenir puisqu’il conduit 
inévitablement à une impasse ou à une impossibilité juridique. Si la 
plaignante a uniquement travaillé aux États-Unis pour des clients 
américains, comment TAT-1 peut-il ordonner à la Requérante de 
réintégrer la plaignante aux États-Unis ?

[20] Il n’a pas la compétence pour le faire. La LNT ne s’applique pas 
à la Requérante puisqu’elle n’a pas d’activités au Québec. L’article 2 
de la LNT ne doit pas être interprété de manière à lui donner une 
portée extraterritoriale.

[21] En effet, la plaignante travaille uniquement pour les clients 
américains et se déplace aux États-Unis pour les rencontrer. Dans 
son cas de figure, il n’y a aucune différence entre elle et celle d’un 
salarié de l’entreprise demeurant aux États-Unis et œuvrant sur 
ce territoire. En aucun temps, pourrions-nous soutenir que la LNT 
s’applique à ce dernier. Conclure autrement équivaudrait à rendre 
applicable la LNT à tout employeur partout dans le monde dès 
qu’un de ses salariés réside au Québec.

En révision, TAT-2 souligne l’importance de considérer la 
question de l’applicabilité extraterritoriale de la LNT. Le Tribu-
nal prétend qu’il n’y a aucune différence entre Mme Marchetta et 
une personne salariée œuvrant aux États-Unis. Les défendeurs 
des droits des salariés s’interrogeront probablement sur l’impact 
de cette décision en matière de protections des droits du travail et 
de l’emploi généralement accordées aux Québécois. Cette décision 
pourrait-elle être invoquée comme moyen pour les employeurs de 
contourner l’application de la législation applicable en matière de 
normes d’emploi ? L’employeur dans cette affaire avait embauché 
une personne située au Québec en toute connaissance de cause. 
Cela soulève des questions sur l’expectative que doit avoir un 
employeur quant à l’application des lois québécoises relativement 
à la relation de travail. Cette notion doit cependant être délicate-
ment mise en balance avec l’application extraterritoriale des lois 
provinciales.



Revue du Barreau/Tome 81/2024-2025	 77

Bien que la Cour supérieure du Québec ait rejeté la demande 
de révision judiciaire en concluant que la décision TAT-2 était rai-
sonnable11, cette décision ne met toutefois pas un terme à l’affaire, 
puisque la Cour d’appel du Québec a jugé que celle-ci soulevait 
des questions suffisamment importantes pour justifier son inter-
vention. En effet, la Cour d’appel souligne l’argument de l’appe-
lant voulant que cette cause soulève des questions importantes 
« concernant le champ d’application de la loi à un phénomène de 
plus en plus courant, à savoir l’emploi strictement en ligne » (notre 
traduction)12. De plus, la Cour d’appel a permis l’intervention de 
l’Association canadienne des avocats d’employeurs à titre d’amicus 
curiae pour la suite de cette affaire, notamment vu l’importance du 
débat pour les salariés québécois travaillant à distance pour des 
employeurs étrangers et le fait qu’au stade de l’appel, l’employeur 
est demeuré sans représentation par avocat13.

L’affaire Marchetta a récemment été entendue par la Cour 
d’appel le 6 mai 2025 et a été prise en délibéré par les juges saisis 
de cette affaire. Une décision est donc attendue dans les prochains 
mois. Il sera intéressant de voir si la Cour d’appel se penchera sur 
l’application de l’article 3118 du Code civil du Québec14 (« C.c.Q. ») 
dans ce contexte. Il est intéressant de noter que les affaires préci-
tées ne se sont pas penchées sur l’impact de cet article du C.c.Q. qui 
prévoit que le choix par les parties de la loi applicable au contrat 
de travail ne peut avoir pour résultat de priver le travailleur de la 
protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi 
de l’État où il accomplit habituellement son travail. Par ailleurs, 
l’article 3118 C.c.Q. précise qu’en l’absence de désignation par les 
parties, la loi de l’État où le travailleur accomplit habituellement 
son travail s’applique au contrat de travail. La LNT étant une 
loi d’ordre public, comment réconcilier l’article 3118 C.c.Q. avec 
la conclusion que la LNT ne s’appliquerait pas au travailleur 
exerçant habituellement ses fonctions au Québec ? Possiblement, 
l’analyse devra tourner autour des fonctions exercées par le tra-
vailleur à savoir si elles desservent le territoire québécois, plutôt 
que sur le lieu à partir duquel la prestation de travail est fournie. 
Il s’agit d’une interprétation qui pourrait s’harmoniser avec la 
notion « d’accomplir » son travail. D’ailleurs, c’est l’angle d’analyse 

11.	 Marchetta c. Tribunal administratif du travail, 2023 QCCS 3254.
12.	 Marchetta c. Petros 724 inc., 2023 QCCA 1276, par. 7.
13.	 Marchetta c. Petros 724 inc., 2023 QCCA 1602.
14.	 Code civil du Québec, CQLR, c. CCQ-1991.
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qui a été retenu dans TAT-2, lorsque le Tribunal a dit : « [i]l va de 
soi que les services dispensés ou le travail des employés doivent 
viser le territoire québécois »15. Il s’agit aussi d’un angle d’analyse 
qui permet de justifier l’application des lois québécoises lorsqu’un 
télétravailleur effectue des tâches à partir d’un lieu précis en télé-
travail, alors que ce lieu n’a aucune incidence sur le travail réelle-
ment effectué ou sur la capacité d’accomplir le travail en question.

3.	 LA SITUATION DU TÉLÉTRAVAILLEUR LORSQUE 
L’EMPLOYEUR A UNE PRÉSENCE PHYSIQUE AU 
QUÉBEC

La section précédente traitait de situations où l’entreprise 
n’avait pas de présence physique au Québec mis à part le fait d’avoir 
des télétravailleurs à leur emploi fournissant leur prestation de 
travail à partir du Québec. Toutefois, la notion d’« établissement » 
demeure importante pour l’application des lois en matière d’emploi 
et de travail lorsqu’un travailleur fournit sa prestation de travail 
en télétravail pour un employeur ayant une présence au Québec, 
comme illustré ci-après.

(a)	 Le Code du travail

Le CT retient également la notion d’établissement comme 
notion fondamentale encadrant son application. En fait, l’ar-
ticle 109.1 CT traite de la notion d’établissement dans le cadre de 
l’une de ses dispositions les plus importantes, soit celle se référant 
aux antibriseurs de grève :

109.1. Pendant la durée d’une grève déclarée conformément au pré-
sent code ou d’un lock-out, il est interdit à un employeur :

a) d’utiliser les services d’une personne pour remplir les fonctions 
d’un salarié faisant partie de l’unité de négociation en grève ou en 
lock-out lorsque cette personne a été embauchée entre le jour où la 
phase des négociations commence et la fin de la grève ou du lock-out ;

b) d’utiliser, dans l’établissement où la grève ou le lock-out a été 
déclaré, les services d’une personne à l’emploi d’un autre employeur 
ou ceux d’un entrepreneur pour remplir les fonctions d’un salarié 
faisant partie de l’unité de négociation en grève ou en lock-out ;

15.	 Marchetta c. Visual Training Solutions Inc., préc., note 10, par. 16.
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c) d’utiliser, dans l’établissement où la grève ou le lock-out a été 
déclaré, les services d’un salarié qui fait partie de l’unité de négo-
ciation alors en grève ou en lock-out à moins :

i. qu’une entente ne soit intervenue à cet effet entre les parties, 
dans la mesure où elle y pourvoit, et que, dans le cas d’un éta-
blissement visé à l’article 111.2, cette entente ait été approuvée 
par le Tribunal ;

ii. que, dans un service public, une liste n’ait été transmise ou 
dans le cas d’un établissement visé à l’article 111.2, n’ait été 
approuvée en vertu du chapitre V.1, dans la mesure où elle y 
pourvoit ;

iii. que, dans un service public, une décision n’ait été rendue en 
vertu de l’article 111.0.24 ;

d) d’utiliser, dans un autre de ses établissements, les services d’un 
salarié qui fait partie de l’unité de négociation alors en grève ou 
en lock-out ;

e) d’utiliser, dans l’établissement où la grève ou le lock-out a été 
déclaré, les services d’un salarié qu’il emploie dans un autre éta-
blissement ;

f) d’utiliser, dans l’établissement où la grève ou le lock-out a été 
déclaré, les services d’une personne autre qu’un salarié qu’il emploie 
dans un autre établissement sauf lorsque des salariés de ce dernier 
établissement font partie de l’unité de négociation alors en grève 
ou en lock-out ;

g) d’utiliser, dans l’établissement où la grève ou le lock-out a été 
déclaré, les services d’un salarié qu’il emploie dans cet établissement 
pour remplir les fonctions d’un salarié faisant partie de l’unité de 
négociation en grève ou en lock-out. (Nos soulignements)

La question s’est déjà posée quant à savoir si l’employeur 
peut se servir de salariés en télétravail pour effectuer des tâches 
de ses salariés en grève. Entre 2009 et 2012, alors que le télé-
travail n’était pas aussi répandu qu’il l’est aujourd’hui, la Cour 
d’appel16, dans Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 1450 c. Journal de Québec (« Syndicat canadien »), a main-

16.	 Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1450 c. Journal de Québec, 
2010 QCCA 407.
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tenu une décision de la Cour supérieure17 infirmant la décision du 
CRT voulant que le Journal de Québec avait illégalement employé 
des briseurs de grève en leur permettant d’effectuer du travail à 
distance. La Cour suprême a refusé d’intervenir18. La Cour supé-
rieure avait précédemment déterminé qu’on ne pouvait qualifier 
les télétravailleurs de briseurs de grève puisque la prestation de 
travail n’avait pas été effectuée à partir de l’établissement phy-
sique de l’employeur, soit dans l’endroit précis où la grève ou le 
lock-out avait été déclaré. Cette décision a suscité bien des débats 
à l’époque sur l’importance de moderniser le CT et ses disposi-
tions antibriseurs de grève. En fait, le Parti québécois avait, en 
décembre 2010, déposé le projet de loi 39919 visant à préciser dans 
le CT que l’employeur ne peut utiliser, pendant une grève, les ser-
vices de travailleurs en télétravail. Cependant, les dispositions 
du projet de loi 399 n’ont jamais vu le jour et cette clarification 
n’existe toujours pas dans le CT. D’un autre côté, le 20 juin 2024, 
le projet de loi C-5820 a reçu la sanction royale. Ce texte législatif 
interdit aux employeurs de compétence fédérale de recourir à des 
travailleurs de remplacement temporaires au Canada en vertu 
du Code canadien du travail (le « CCT »). Contrairement au CT 
du Québec, cette nouvelle loi fédérale ne limite pas l’application 
de ses interdictions à la notion d’« établissement ». Ainsi, les nou-
velles restrictions s’appliqueront également aux travailleurs de 
remplacement exerçant leurs fonctions en télétravail.

(b)	 Controverse jurisprudentielle : Groupe CRH et 
Novago

Au Québec, il est maintenant confirmé que la Cour d’appel se 
penchera de nouveau sur cette question. Alors que les employeurs 
continuent à se servir de salariés en télétravail pour fournir la pres-
tation de travail de salariés en grève, la Cour supérieure a récem-
ment rendu deux décisions à environ trois semaines d’intervalle, 

17.	 Journal de Québec c. Commission des relations du travail, 2009 QCCS 4168.
18.	 Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1450 et autre c. Journal 

de Québec et autres, 2012 CanLII 17818 (CSC).
19.	 Loi modernisant les dispositions relatives aux briseurs de grève et modifiant de 

nouveau le Code du travail, projet de loi no 399 (présentation – 3 décembre 2010), 
1re sess., 39e légis. (Qc).

20.	 Loi modifiant le Code canadien du travail et le Règlement de 2012 sur le Conseil 
canadien des relations industrielles, projet de loi no C‑58, (sanctionné – 20 juin 
2024) 1re sess., 44e légis. (Can.).
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relativement à la notion d’établissement prévue à l’article 109.1 CT. 
Curieusement, le résultat de ces deux décisions est contradictoire.

Pour comprendre comment nous sommes arrivés à cette dicho-
tomie concernant l’interprétation de la notion d’établissement 
dans le cadre de l’article 109.1 CT, il faut remonter à la décision 
du TAT rendue le 25 novembre 2021 dans l’affaire Unifor, section 
locale 177 c. Groupe CRH Canada inc.21 (« Groupe CRH »). Dans 
cette affaire, le Tribunal a jugé nécessaire d’adopter « une inter-
prétation contextuelle et dynamique » de la notion d’établisse-
ment pour répondre au déploiement du télétravail à très grande 
échelle. Le TAT a par la suite introduit la notion d’« établissement 
déployé » afin de répondre à la réalité actuelle :

[149] C’est la nature même du télétravail et son déploiement à très 
grande échelle dans le monde du travail qui forcent à reconnaître 
que la notion d’« établissement » peut s’entendre non seulement du 
lieu strictement physique où les salariés fournissent leur prestation 
de travail, mais aussi des lieux où cet « établissement » se déploie 
même virtuellement et d’où les salariés exécutent leur travail, et 
ce, au-delà des « frontières traditionnelles » de l’« établissement ».

[150] Ainsi, dans la mesure où l’« établissement » de l’Employeur 
se déploie pour permettre l’exécution du travail par des salariés 
en télétravail à partir de leur domicile et sous l’autorité de l’Em-
ployeur, au même titre que s’ils s’étaient trouvés à l’usine de Joliette, 
il convient de retenir que ces salariés exécutent leur travail dans 
l’« établissement ».

[151] En fait, aujourd’hui, l’« établissement » peut être facilement 
prolongé aux espaces privés où le salarié exécute son travail pour 
l’Employeur, avec l’aval de ce dernier. Ce télétravail demeure carac-
térisé par la subordination juridique, qui est au cœur de la relation 
employeur-salarié, et se réalise en recourant aux technologies de 
l’information et de communication déployées par l’Employeur. Il 
s’agira, entre autres, d’un [réseau privé virtuel] auquel il permet 
un accès au salarié.

Le Tribunal dans Groupe CRH a donc conclu en employant 
le concept d’« établissement déployé » que l’utilisation de salariés 
en télétravail enfreint les dispositions antibriseurs de grève.

21.	 Unifor, section locale 177 c. Groupe CRH Canada inc., 2021 QCTAT 5639.
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Quelques mois plus tard, soit le 23 mars 2022, le TAT était 
amené à trancher une question similaire sur l’application de l’ar-
ticle 109.1 CT dans Syndicat des travailleuses et travailleurs de la 
Coop Lanaudière CSN c. Coop Novago22 (« Novago »). Dans cette 
affaire, le TAT a de nouveau adopté le concept d’« établissement 
déployé » introduit dans Groupe CRH et énonce ceci :

[80] En vertu d’une interprétation contextuelle des dispositions anti-
briseurs de grève, en visant le maintien d’un équilibre de force entre 
les parties à la négociation et en considération de l’accréditation 
syndicale qui demeure à la base de toute interprétation, le Tribu-
nal applique ici le concept d’« établissement déployé » défini dans 
la décision Unifor c. Groupe CRH pour se conformer à la nouvelle 
réalité et afin de maintenir l’objectif premier du législateur, soit le 
maintien d’un rapport de force entre les parties durant la négocia-
tion en confirmant l’interdiction prévue par le Code d’utiliser des 
employés non syndiqués pour remplir les fonctions des employés de 
l’unité en grève avec pour seul souci, un dénouement plus rapide 
du présent conflit de travail.

Ces deux décisions ont été portées en révision judiciaire 
devant la Cour supérieure. La décision de la Cour supérieure dans 
Groupe CRH23, rendue le 4 avril 2023, rejette la notion d’établisse-
ment déployé introduite par le TAT. Entre autres, la Cour déclare 
être liée par la décision de la Cour d’appel dans Syndicat cana-
dien. De plus, au soutien de son interprétation restrictive de la 
notion d’établissement, la Cour supérieure invoque une préoccu-
pation liée à la vie privée, car un élargissement de l’établissement 
aurait pour effet de permettre à un enquêteur de pénétrer dans le 
domicile du télétravailleur. La Cour supérieure dans Groupe CRH 
expose son raisonnement ainsi :

[97] Le juge administratif reconnaît que l’« établissement », au sens 
de l’article 109.1 g) C.t. correspond au lieu physique où la prestation 
de travail est fournie et il estime que l’« établissement » englobe la 
résidence de madame Racicot lorsqu’elle y rend des services à CRH.

[98] Or, l’article 109.1 g) C.t. interdit « (...) d’utiliser, dans l’établis-
sement où la grève ou le lock-out a été déclaré (...) ». En substance, 
le juge administratif conclut que l’art. 109.1 g) du Code interdit 

22.	 Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Coop Lanaudière CSN c. Coop 
Novago, 2022 QCTAT 1324.

23.	 Groupe CRH Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2023 QCCS 1259.
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non seulement l’utilisation par l’employeur d’un salarié dans le 
lieu de travail où le lock-out a été déclaré, mais qu’il interdit éga-
lement l’utilisation par l’employeur d’un salarié en télétravail à 
l’extérieur de ce lieu.

[99] Il est incontestable que le lock-out n’a pas été déclaré « dans » 
la résidence de madame Racicot ni que l’accréditation d’un syndi-
cat liée à un établissement n’englobe pas la résidence personnelle 
d’une salariée, a fortiori si cette salariée ne fait pas partie de l’unité 
de négociation visée par l’accréditation comme dans le cas présent.

[100] Par conséquent, l’« établissement » au sens de l’article 109.1 g) 
C.t. ne peut pas logiquement englober le lieu physique où madame 
Racicot fournit sa prestation ailleurs qu’à l’usine de CRH, qu’elle 
travaille dans sa résidence ou dans un autre endroit.

À l’opposé, le 10 mai 2023, dans Novago, la Cour supérieure 
confirme la décision du TAT et souscrit à la notion d’« établisse-
ment déployé » pour inclure le domicile du télétravailleur dans la 
notion d’établissement aux fins de l’article 109.1 CT :

Au final, le Tribunal est d’avis que l’actualisation du terme « éta-
blissement » à la lumière des nouvelles réalités (virtuel et télétra-
vail) justifie le TAT de conclure que les fonctions des salariés de 
l’unité en grève ne peuvent être remplies à distance, en télétravail, 
par des employés non syndiqués, sans contrevenir à l’objet de la loi 
et particulièrement aux dispositions traitantes des mesures anti-
briseurs de grève.24

En juillet 2023, la Cour d’appel a donné la permission d’ap-
peler de la décision Groupe CRH25. Ce dossier a également été 
entendu sur le fond le 5 mai dernier, soit la même journée que la 
Cour d’appel a entendu l’affaire Marchetta. Le fait que ces deux 
affaires aient été entendues le même jour et devant le même coram 
souligne que la Cour d’appel est au fait de la controverse existante. 
Le résultat sera donc à suivre avec intérêt, notamment quant à 
savoir si la Cour d’appel adoptera une approche unanime sur la 
signification d’« établissement » dans des lois différentes.

24.	 Coop Novago c. Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Coop Lanaudière, 
2023 QCCS 1539, par. 42.

25.	 Unifor, section locale 177 c. Groupe CRH Canada inc., 2023 QCCA 972.
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(c)	 La Loi sur la santé et la sécurité du travail

Depuis la sanction de la Loi modernisant le régime de santé 
et de sécurité du travail26, le 6 octobre 2021, le lieu de télétravail 
est explicitement identifié comme un lieu de travail au sens de la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail27 (la « LSST »). À ce titre, 
la LSST, de même que l’ensemble des obligations qui en découlent 
pour l’employeur et le travailleur, s’applique pleinement au travail 
à domicile, sous réserve de toute disposition incompatible28. Les 
employeurs ont donc l’obligation de prendre les mesures néces-
saires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité 
physique des travailleurs qui œuvrent en télétravail. Il faut de 
plus garder en tête que le télétravail peut être associé à différents 
types de risques, dont les risques ergonomiques et les risques 
psychosociaux qui peuvent se présenter en télétravail. Pour leur 
part, les employés doivent prendre les mesures nécessaires pour 
protéger leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique. Ils 
doivent aussi participer à l’identification et à l’élimination des 
risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles sur 
le lieu de travail ou de télétravail. Il importe cependant de noter 
que la définition d’« établissement » n’inclut pas le domicile du 
travailleur à proprement parler29. En effet, à ce sujet, la LSST 
prévoit expressément que sans le consentement du travailleur, un 
inspecteur de la Commission des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail (CNESST) ne peut entrer dans un lieu 
de télétravail lorsque l’activité se déroule dans une maison d’ha-
bitation. Ce n’est que lorsqu’un juge de la Cour du Québec, ayant 
compétence dans la localité où est située la maison, est convaincu 
qu’il existe des motifs raisonnables de croire que le travailleur ou 
une personne se trouvant dans ce lieu ou à proximité est exposé à 
un danger menaçant sa vie, sa santé, sa sécurité ou son bien-être 

26.	 Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail, projet de loi no 59 
(sanctionnée – 6 octobre 2021), 1re sess., 42e légis. (Qc).

27.	 Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1.
28.	 Art. 5.1 LSST.
29.	 Art. 1 LSST : « établissement » : l’ensemble des installations et de l’équipement 

groupés sur un même site et organisés sous l’autorité d’une même personne ou 
de personnes liées, en vue de la production ou de la distribution de biens ou de 
services, à l’exception d’un chantier de construction ; ce mot comprend notam-
ment une école, une entreprise de construction ainsi que les locaux mis par l’em-
ployeur à la disposition du travailleur à des fins d’hébergement, d’alimentation 
ou de loisirs, à l’exception cependant des locaux privés à usage d’habitation ; (Nos 
soulignements)
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physique ou mental, qu’une ordonnance autorisant l’inspecteur 
de la CNESST à pénétrer dans la maison sans le consentement 
du travailleur pourra être rendue30.

4.	 LES SOLUTIONS POSSIBLES

Évidemment, l’une des solutions possibles consisterait à modi-
fier la législation applicable pour répondre à la nouvelle réalité 
vis-à-vis de l’établissement de l’employeur. Il s’agit d’ailleurs d’une 
solution qui a récemment été employée par le gouvernement fédéral 
pour moderniser le CCT31 dans le but d’éviter des enjeux comme 
ceux traités dans Groupe CRH et Novago. Il sera intéressant de 
voir si les lois québécoises seront éventuellement modernisées par 
le législateur québécois comme c’est présentement le cas au fédéral 
ou si la Cour d’appel adoptera « une interprétation contextuelle et 
dynamique » des lois existantes. On peut penser que si le concept 
d’établissement déployé est adopté par les tribunaux dans le cadre 
du CT, cette notion sera fort probablement retenue pour l’interpré-
tation de la notion dans d’autres contextes, y compris dans le cadre 
d’autres lois en matière d’emploi. Vu le rôle primordial de ces lois 
dans la protection des salariés, il est clair que le législateur et les 
tribunaux se préoccuperont assurément de protéger les droits des 
salariés dans ce contexte. L’éclairage apporté par les tribunaux 
ou le législateur sur la question ne produira pas uniquement ses 
effets sur les salariés. Les employeurs ont également intérêt à 
savoir comment une prestation de travail fournie en télétravail 
sur le territoire québécois aura une incidence sur leurs obliga-
tions. On pense notamment aux obligations d’inscription auprès 
de la CNESST, la comptabilisation des salariés aux fins de déter-
miner si l’employeur est en situation de licenciement collectif, ou 
même l’obligation de s’enregistrer auprès de l’Office québécois de 
la langue française en lien avec les obligations de francisation.

La notion d’établissement prend également toute son 
importance lorsqu’on pense à des questions qui préoccupent les 
employeurs au jour le jour comme les vacances, les congés devant 
être accordés ou les modalités applicables aux heures supplémen-
taires. Vu l’importance de la notion d’établissement sur l’applica-

30.	 Art. 179.1 LSST.
31.	 Loi modifiant le Code canadien du travail et le Règlement de 2012 sur le Conseil 

canadien des relations industrielles, préc., note 20.
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tion de ces lois fondamentales, l’interprétation qui lui sera donnée 
aura des effets extrêmement importants en matière de relations 
de travail au Québec. Les prononcements de la Cour d’appel sur 
cette question seront donc à lire avec un vif intérêt.

CONCLUSION

Ultimement, ce qui constitue l’établissement d’un employeur 
est une notion en pleine évolution au Québec. Avec au moins deux 
décisions de la Cour d’appel à venir sur le sujet, on peut espé-
rer recevoir plus de clarté à ce propos dans un avenir rapproché. 
Dans l’intervalle, les employeurs prudents et diligents adopteront 
des politiques strictes sur les lieux à partir desquels le travail 
peut être effectué, sachant que ceux-ci peuvent avoir un impact 
déterminant sur les lois applicables à la relation d’emploi. Les 
employeurs doivent aussi être prudents en analysant leurs obli-
gations en vertu des différentes lois au Québec qui réfèrent à la 
notion d’établissement. Alors que cet article présente quelques cas 
de figure, il y a plusieurs situations où la notion d’établissement 
revêt une importance aux fins de cerner les obligations de l’em-
ployeur, notamment en matière de santé et de sécurité du travail 
et en matière fiscale. La prudence s’impose puisque l’interpréta-
tion de la notion d’établissement varie d’une loi à l’autre. Notre 
équipe continuera à suivre les développements en cette matière 
et demeure disponible pour vous guider à travers cette nouvelle 
réalité du marché du travail.
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